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Québec,  le  30 oc tobre 2014

Monsieur  Jacques  Chagnon
Président  de l ’Assemblée nat ionale
Hôtel  du Par lement
1045,  rue des  Par lementaires
1 er étage,  bureau 1 .30
Québec (Québec)  G1A 1A4

Monsieur  le  Prés ident ,

J ’a i  l ’honneur  de vous présenter,  en votre 
qual i té  de prés ident  de l ’Assemblée 
nat ionale,  le  rappor t  annuel  de l ’Ordre 
des  médecins  vétér inaires  du Québec pour 
l ’exerc ice  terminé le  31 mars  2014.

Ce rappor t  annuel ,  préparé conformément 
aux disposit ions  du Code des  profess ions, 
couvre  la  pér iode du 1 er avr i l  2013 au 
31 mars  2014.

Je  vous  pr ie  de recevoir,  Monsieur  le 
Prés ident ,  l ’assurance de ma haute 
considérat ion. 

La  ministre  responsable  de l ’appl icat ion 
des  lo is  profess ionnel les,

M e Stéphanie  Val lée

Saint-H yacinthe,  le  30 oc tobre 2014

Maître  Stéphanie  Val lée
M inistre  de la  Just ice  et  ministre 
responsable  de l ’appl icat ion des  lo is 
profess ionnel les
M inistère  de la  Just ice
Édif ice  Louis-Phi l ippe -Pigeon
1200,  route de l ’Égl ise,  9 e étage
Québec (Québec)  G1V 4M1

Madame la  M inistre,

J ’a i  l ’honneur  de vous présenter,  en 
votre  qual i té  de ministre  responsable  de 
l ’appl icat ion des  lo is  profess ionnel les,  le 
rappor t  annuel  de l ’Ordre  des  médecins 
vétér inaires  du Québec pour  l ’exerc ice 
terminé le  31 mars  2014.

Ce rappor t  annuel ,  préparé conformément 
aux disposit ions  du Code des  profess ions, 
couvre  la  pér iode du 1 er avr i l  2013 au 31 
mars  2014.

Je  vous  pr ie  d ’agréer,  Madame la 
M inistre,  l ’assurance de ma considérat ion 
dist inguée.

Dr  Joël  Bergeron,  m.v.
Prés ident

Saint-H yacinthe,  le  30 oc tobre 2014

Maître  Jean Paul  Dutr isac
Prés ident
O ff ice  des  profess ions  du Québec
800,  p lace D ’ Youvi l le,  10 e étage
Québec (Québec)  G1R 5Z3

Monsieur  le  Prés ident ,

J ’a i  l ’honneur  de vous présenter  le 
rappor t  annuel  de l ’Ordre  des  médecins 
vétér inaires  du Québec pour  l ’exerc ice 
terminé le  31 mars  2014.

Ce rappor t  annuel ,  préparé conformément 
aux disposit ions  du Code des  profess ions, 
couvre  la  pér iode du 1er  avr i l  2013 au 
31 mars  2014.

Veui l lez  agréer,  M onsieur  le  Prés ident , 
l ’express ion de ma considérat ion 
respec tueuse.

Dr  Joël  Bergeron,  m.v.
Prés ident

Lettres de PRÉSENTATION
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MANDAT MISSION

VISION

VALEURS PRIVILÉGIÉES
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L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec est l’organisme de référence pour 
les membres, le public, les partenaires et le gouvernement, pour toute question 
relative à l’exercice de la médecine vétérinaire, à la santé, au bien-être animal et 
à toute question de santé publique reliée à la santé animale au Québec.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec vise à être un moteur et un 
catalyseur pour le maintien d’une médecine vétérinaire de calibre mondial au 
Québec.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec vise à être une organisation 
dynamique, innovante, accessible, en constante évolution et à l’aff ût des 
nouvelles tendances et des pratiques émergentes.

L’Ordre doit demeurer une organisation enracinée dans la société québécoise, 
mais ouverte sur le monde et résolument tournée vers l’avenir afi n de répondre 
aux besoins et attentes de la population et de ses membres.

Pour ce faire, l’Ordre vise :

• une meilleure connaissance de la profession par la population;
• l’utilisation optimale des connaissances et des compétences des médecins 

vétérinaires au Québec;
• le développement, la promotion et l’instauration de normes de pratique 

permettant de conforter le rôle majeur et hautement stratégique des 
médecins vétérinaires;

• l’enrichissement professionnel des membres par la mise à jour constante 
d’un programme de formation continue novateur et par le biais du partage 
de leurs connaissances;

• la disponibilité d’une formation de qualité supérieure;
• le respect des normes de pratique en vigueur par tous les médecins vétéri-

naires;
• le support requis aux membres afi n que ces derniers assument pleinement 

leur rôle et off rent en toute circonstance une médecine vétérinaire de la plus 
haute qualité qui soit au public;

• la gestion rigoureuse de ses ressources et l’optimisation de ses processus 
d’aff aires;

• l’intégration des professionnels formés à l’étranger;
• l’analyse constante des nouvelles tendances et des pratiques émergentes.

Le mandat de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec, conféré par le 
législateur québécois et enchâssé dans le Code des professions, est d’assurer la 
protection du public.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec favorise l’excellence de 
la pratique des médecins vétérinaires au Québec afi n de contribuer à 
l’amélioration de la santé et du bien-être des animaux et au maintien de la 
santé publique.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec veille à promouvoir et à 
favoriser l’implantation des meilleures pratiques en médecine vétérinaire au 
Québec. Pour ce faire, il assure le développement professionnel des médecins 
vétérinaires au Québec, encadre et surveille l’exercice et assure le respect de 
normes élevées de pratique et d’éthique professionnelle afi n de contribuer 
pleinement à la santé et au bien-être des animaux et de la population 
québécoise dans un contexte de santé globale.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec promeut de solides valeurs 
organisationnelles qui guident et soutiennent ses actions vers l’atteinte des 
objectifs stratégiques, soit :

• rigueur;
• respect;
• intégrité;
• transparence;
• compétence.

Fort de ces valeurs, l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec sera :

• une organisation accessible off rant un service hors pair à la clientèle;
• un ordre professionnel dont le public et les membres sont au centre des 

préoccupations et en tête de liste des priorités;
• une organisation dynamique qui encourage l’engagement de ses membres 

et le travail d’équipe en tout temps;
• un service en constante évolution, dynamique, à l’aff ût des nouvelles 

tendances, des pratiques émergentes et des besoins du public;
• une organisation dirigée par un conseil d’administration engagé qui veille à 

l’atteinte des objectifs stratégiques;
• une équipe effi  cace et effi  ciente qui assume en tout temps ses obligations 

fi nancières, légales et administratives;
• une équipe constituée de diff érentes instances qui travaillent en collégialité 

et en complémentarité dans le respect du rôle de chacun (permanence, 
comité exécutif, conseil d’administration, comités, etc.).



LOI SUR LES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES ET 
PROJET DE LOI NO 49
La révision et la modernisation d’une loi professionnelle représentent à la fois 
une occasion rare, un défi  d’envergure et un enjeu majeur pour une profession. 
Dans la foulée de l’annonce du défunt projet de Loi no 49, Loi modifi ant 
diverses lois professionnelles et d’autres dispositions législatives dans le domaine 
des sciences appliquées, et même avant, l’Ordre a fait connaître son désir 
d’entreprendre la révision de sa loi constituante. D’autant plus que ce travail 
devenait complémentaire et donc essentiel d’être mis en œuvre parallèlement 
à celui entamé par l’Ordre des agronomes du Québec. Ce fut d’ailleurs la 
demande exprimée par l’Ordre au cours de son audience en Commission 
parlementaire des institutions et qui fut accueillie favorablement par le ministre 
responsable de l’application des lois professionnelles, Me Bertrand St-Arnaud. 
Les travaux se sont intensifi és au cours des derniers mois, accompagnés par 
l’Offi  ce des professions du Québec, et se poursuivront au cours du prochain 
exercice. 

Les professions vétérinaire et agronomique collaborent de façon particulière 
et importante dans le contexte de la production animale. L’expertise de 
chacune est primordiale à l’essor d’une agriculture québécoise durable. La 
multidisciplinarité contribue à soutenir des entreprises agricoles qui font face 
à une compétition mondiale féroce. L’interdisciplinarité doit alors assurer la 
prestation de services en respect des compétences et des connaissances de 
chaque professionnel. C’est ainsi que, par sa mission, l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec s’est engagé envers la santé et le bien-être animal 
ainsi que la santé publique. La prochaine mouture de la Loi sur les médecins 
vétérinaires saura de nouveau refl éter cet apport à la société québécoise afi n 
d’assurer la protection du public.

DÉVELOPPEMENT DES PRATIQUES 
Depuis l’avènement du Règlement sur l’exercice de la profession de médecin 
vétérinaire en société en juillet 2008, le visage des établissements vétérinaires 
connaît des changements majeurs, voire un chambardement de l’organisation 
des pratiques. Si l’arrivée d’investisseurs étrangers est un phénomène nouveau 
pour la profession vétérinaire, la formation de regroupements avait déjà eu lieu, 
mais de façon plus limitée. Il faut reconnaître que cette tendance prend une 
ampleur marquée depuis les deux dernières années.

Ce n’est certes pas seulement au sein de la profession vétérinaire que 
ce phénomène provoque des questionnements. En fait, tout le système 
professionnel s’y penche actuellement. Les préoccupations exprimées par les 
médecins vétérinaires sont légitimes et dépassent les points de vue strictement 
économiques de la rentabilité des entreprises et de l’accessibilité au partenariat 
d’entreprise pour les futurs professionnels. Ces impératifs économiques 
soulèvent d’abord des questions d’intégrité professionnelle, de liberté de 
jugement et d’indépendance professionnelle. Ces éléments sont au cœur de 
la protection du public, peu importe d’où proviennent les investisseurs, qu’ils 
soient d’ici ou d’ailleurs 

L’Ordre a d’ailleurs off ert une session d’information dans le cadre du 
programme professionnel de son congrès annuel, souhaitant ainsi permettre 
à ses membres de prendre connaissance des options qui s’off rent à eux, mais 
surtout leur rappeler leurs devoirs professionnels. 

USAGE JUDICIEUX DES MÉDICAMENTS
À juste titre, la population québécoise s’attend à une utilisation judicieuse 
des médicaments dans le cadre de l’exercice de la médecine vétérinaire. Les 
consommateurs sont soucieux de la salubrité et de l’innocuité des produits qui 
se retrouvent dans leur assiette. Le public ne souhaite aucunement la présence 
de résidus médicamenteux chez les animaux et dans l’environnement. Les 
propriétaires d’animaux et les éleveurs comptent sur des professionnels leur 
off rant les meilleures options possibles pour soigner leurs animaux, ceci en 
tenant compte également des incidences sur la santé humaine. 

Le combat à l’antibiorésistance dépend essentiellement d’un usage approprié 
des antibiotiques dans tous les secteurs de la santé, humaine et vétérinaire. 
L’Ordre s’y était engagé pleinement l’année dernière en mettant au point un 
programme de formation continue obligatoire en antibiorésistance qui venait 
s’ajouter aux exigences déjà demandées aux médecins vétérinaires. Cette 
année, une entente de partage des conférences francophones diff usées par 
l’Ordre sous forme de webinaires a été conclue avec le Nouveau-Brunswick afi n 
d’off rir ces outils aux vétérinaires francophones de la province.

Le conseil d’administration a adopté le contenu et la diff usion d’une affi  che 
présentant une cascade décisionnelle sur l’utilisation des médicaments, 
notamment à l’égard de l’usage de préparations magistrales, souvent essentiel 
et incontournable en médecine vétérinaire. Également, divers articles sont 
parus dans la revue Le Veterinarius, informant les médecins vétérinaires des 

Rapport du PRÉSIDENT
Dr Joël Bergeron, m.v. 

L’année 2013-2014 aura notamment permis à l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec  d’entreprendre une révision importante 
de la Loi sur les médecins vétérinaires, de concrétiser son projet 
de mobilité professionnelle afin de prévoir l’accueil de médecins 
vétérinaires étrangers au Québec, de faire reconnaître de nouvelles 
spécialités vétérinaires sur notre territoire et de maintenir ses 
orientations dans la surveillance de l’utilisation judicieuse 
des médicaments. En fait, toutes ces actions témoignent de 
l’engagement de l’Ordre envers le public, envers ses partenaires 
et envers sa mission d’assurer une médecine vétérinaire de qualité 
et des services à la population qui reflètent les compétences 
nécessaires et attendues.
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bonnes pratiques à adopter en matière d’usage judicieux des médicaments. 
L’utilisation de médicaments hors homologation est une réalité inhérente 
à notre profession. La grande variabilité des espèces en comparaison des 
produits homologués off erts pour ces espèces justifi e amplement la nécessité 
d’avoir recours aux médicaments hors homologation et aux préparations 
magistrales.

Cependant, ce genre d’utilisations doit être encadré de façon claire et précise 
si nous souhaitons préserver ce privilège nous permettant de veiller à la 
santé et au bien-être des animaux. L’Ordre tient ainsi à soutenir les médecins 
vétérinaires en leur faisant connaître l’évolution des pratiques reconnues en 
matière d’usage judicieux des médicaments et respectueuses des obligations 
de tous envers la santé animale, publique et environnementale.

PÉNURIE DE MÉDICAMENTS
Depuis deux ans, la pénurie de médicaments demeure une situation 
préoccupante majeure pour l’ensemble du monde de la santé. Loin de 
se résoudre, elle semble prendre de l’ampleur. De nouveaux produits se 
retrouvent sur la liste de non-disponibilité sans que ceux qui les y précédaient 
en soient retirés. 

Aux dernières nouvelles, le travail des médecins vétérinaires et la qualité 
des services off erts aux animaux et leurs propriétaires ne se trouvaient pas 
compromis outre mesure. À la suite de l’annonce faite en 2012 et avec l’aide 
de nos spécialistes, la profession a réussi à mettre au point des solutions de 
rechange assurant le maintien des services au public. Au cours du dernier 
exercice, l’Ordre a continué de garder à jour les informations concernant 
la liste des produits retirés du marché. Nous devons demeurer vigilants et 
conscients que la disponibilité des médicaments ne s’avère plus un acquis, 
malheureusement.

Divers articles parus récemment ont justement mis en lumière que cette 
pénurie, entraînée par le manque de ressources premières et de solutions de 
rechange, autant pour les médicaments que pour les fournisseurs, continuait 
de menacer la santé publique. Et qui dit santé publique, dit aussi médecine 
vétérinaire. Une place qui n’est malheureusement pas toujours comprise ni 
acquise, plus souvent par simple méconnaissance des autres intervenants. 

TÉLÉMÉDECINE VÉTÉRINAIRE
En décembre 2013, le conseil d’administration recevait le rapport fi nal 
du groupe de travail sur la télémédecine vétérinaire et adoptait un cadre 
d’application initial. L’évolution fulgurante des technologies de l’information 
ouvre des occasions sans précédent à l’exercice de la médecine vétérinaire 
à distance, mais apporte également des défi s réglementaires de taille. Le 
cadre d’application représente les premières balises en cette matière pour la 
médecine vétérinaire au Canada. L’Ordre a collaboré de près avec l’Association 
canadienne des médecins vétérinaires afi n de favoriser l’amorce d’une 
approche cohérente entre les provinces. 

L’utilisation de la télémédecine vétérinaire ne vient aucunement modifi er 
les obligations professionnelles déjà inscrites dans la Loi sur les médecins 
vétérinaires et les règlements qui en découlent. Bien encadrée, elle 
peut certes favoriser l’évolution d’off re de services vétérinaires dans des 
circonstances impossibles jusqu’à présent. L’Ordre pourrait ainsi saisir 
l’occasion de mettre à l’épreuve et d’évaluer ses propres balises par l’entremise 
de projets pilotes.

CONTRIBUTION DE L’ORDRE AU 
PROGRAMME DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE 
VÉTÉRINAIRE
Depuis plusieurs années, l’Ordre contribuait de façon occasionnelle à la 
préparation et à la diff usion de cours aux étudiants de la Faculté de médecine 
vétérinaire. Cette volonté de l’Ordre s’est précisée, et cette participation s’est 
nettement accentuée au cours des dernières années. C’est ainsi que les divers 
services de l’Ordre participent à davantage d’activités et de cours off erts aux 
étudiants. Notamment, dans le cadre des ateliers d’Initiation au leadership 
vétérinaire (ILV) dès le début du cursus vétérinaire, du cours portant sur les 
styles de communication avec la clientèle off ert aux étudiants de troisième 
année et de celui présentant les aspects déontologiques et juridiques de la 
médecine vétérinaire aux étudiants de quatrième année.

L’Ordre considère prioritaire de maintenir un lien étroit avec la seule faculté 
de médecine vétérinaire du Québec. Cette dernière prend d’ailleurs un 
virage important en adoptant une approche axée sur les compétences, alors 
que l’Ordre s’attaque à l’élaboration d’un programme de reconnaissance 
des acquis et des compétences. Cette proximité avec l’établissement 
d’enseignement responsable de la formation de la majorité de nos futurs 
professionnels doit assurer une cohérence et une compréhension nécessaires 
de ce que sera l’accompagnement que l’Ordre devra off rir à ses professionnels 
de demain. Les critères d’admission devront s’y adapter, les programmes et 
les outils de l’inspection professionnelle en seront transformés, mais aussi 
tout l’aspect de la formation continue permettant aux professionnels de 
poursuivre leur évolution tout au long de leur carrière.

REMERCIEMENTS
Le mandat de protection du public qui incombe à un ordre professionnel 
ne peut être accompli que par l’engagement plein et entier d’une équipe 
exceptionnelle allant bien au-delà de la simple description de ses tâches! 
En premier lieu, je tiens à souligner le travail rigoureux eff ectué par les 
administrateurs et leur accompagnement si précieux dans les décisions, 
parfois diffi  ciles, et les orientations qui sont prises afi n de faire de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec un organisme centré sur ses objectifs.

Une organisation comme la nôtre ne pourrait parvenir à la réalisation de 
son mandat sans le dévouement des membres de ses nombreux comités 
et groupes de travail. La lecture de ce rapport vous brosse un bien humble 
portrait de l’apport réel et remarquable que ces personnes fournissent au sein 
de l’Ordre.

Enfi n, les obligations et les besoins d’un organisme professionnel exigent des 
tâches colossales de ressources somme toute limitées en nombre, mais certes 
pas en dévouement et en idées innovatrices afi n de permettre à l’Ordre de 
remplir ses devoirs. Ces personnes ont toute ma reconnaissance et mon plus 
profond respect. Au nom des administrateurs, je souhaite leur exprimer nos 
plus sincères remerciements. Sans l’apport de chacun et chacune, la poursuite 
de nos objectifs serait futile.

Le président,

Dr Joël Bergeron, m.v.
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Rapport de la 
DIRECTRICE GÉNÉRALE

ET SECRÉTAIRE
Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA

Le mandat de la directrice générale de l’Ordre est de planifi er, organiser, diriger et contrôler 
toutes les activités et les ressources de l’Ordre, qu’elles soient humaines, matérielles ou 
fi nancières. Elle veille au respect du mandat de l’Ordre, à l’atteinte des objectifs fi xés et à la 
réalisation du plan d’action adopté par le conseil d’administration. 

Le mandat du secrétaire de l’Ordre est d’assumer les fonctions et obligations qui lui sont 
dévolues par le Code des professions et les diff érents règlements de l’organisme. Il est 
notamment responsable de la gestion et de l’inscription au tableau de l’Ordre, de l’organisation 
et de la gestion des élections, de la planifi cation et de l’organisation des assemblées du conseil 
d’administration, du comité exécutif et de l’assemblée générale annuelle. Il veille à rédiger les 
procès-verbaux et les suivis des diff érents comités et assemblées dont il est le secrétaire et 
eff ectue les modifi cations réglementaires requises.
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À titre de directrice générale et secrétaire de l’Ordre, j’ai le plaisir de vous 
présenter le bilan des principales activités de notre organisme pour 
l’exercice 2013-2014. 

Le dernier exercice s’est avéré très intense et riche en réalisations. De nombreux 
dossiers, dont certains étaient en attente depuis dix ans, sont arrivés à terme 
et ont été conclus. Nous avons poursuivi la réalisation du plan stratégique 
2011-2015 avec diligence et rigueur, créant ainsi de la valeur et contribuant 
pleinement à la protection du public et au développement de la profession 
vétérinaire. 

RECONNAISSANCE DE DIX NOUVELLES 
SPÉCIALITÉS VÉTÉRINAIRES
Après dix ans d’attente et au terme de nombreuses démarches et d’un suivi 
assidu de la part de l’Ordre depuis 26 mois, l’Offi  ce des professions du Québec a 
adopté, le 15 novembre 2013, le règlement soutenant la reconnaissance de dix 
nouvelles spécialités en médecine vétérinaire, soit :
1. anesthésiologie vétérinaire
2. dermatologie vétérinaire
3. imagerie médicale vétérinaire
4. médecine du comportement animal
5. médecine des animaux de laboratoire
6. médecine zoologique
7. neurologie vétérinaire
8. oncologie vétérinaire
9. ophtalmologie vétérinaire
10. urgentologie vétérinaire et soins intensifs

Ces dix nouvelles spécialités s’ajoutent aux huit déjà reconnues, soit :
1. chirurgie des grands animaux
2. chirurgie des animaux de compagnie
3. médecine interne des grands animaux
4. médecine interne des animaux de compagnie
5. microbiologie vétérinaire
6. pathologie vétérinaire
7. pathologie clinique vétérinaire
8. thériogénologie vétérinaire

Le Règlement modifi ant le Règlement sur les conditions et modalités de 
délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes de l’Ordre professionnel des 
médecins vétérinaires du Québec a été publié dans la Gazette offi  cielle du Québec 
le 25 juin 2014. 

L’Offi  ce des professions du Québec a toutefois refusé de reconnaître deux 
spécialités, soit la cardiologie et la dentisterie, car les deux programmes de 
formation ne sont pas actuellement enseignés à la Faculté de médecine 
vétérinaire de l’Université de Montréal. L’Ordre devra donc poursuivre ses 
démarches dans ce dossier afi n de les faire reconnaître.

DÉLIVRANCE D’UN PERMIS SPÉCIAL AUX 
SPÉCIALISTES
Dans un mémoire présenté le 6 juillet 2012 à l’Offi  ce des professions, l’Ordre 
demandait à nouveau que les spécialistes formés à l’étranger et reconnus 
par des organismes internationaux puissent obtenir un permis de spécialiste 
et ainsi pratiquer au Québec. Il rappelait que la réglementation actuelle ne 
permet pas de délivrer un permis de spécialiste et qu’on assiste ainsi à un 
exode de spécialistes souhaitant pratiquer au Québec; faute d’obtenir la 
reconnaissance à laquelle ils ont droit. Les autres provinces et pays délivrent 
des permis restrictifs à ces derniers, et le Québec se doit d’adapter sa 
réglementation à cette nouvelle réalité. 

L’Ordre demandait donc la modifi cation du Règlement sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes de l’Ordre 
des médecins vétérinaires du Québec afi n de permettre la délivrance d’un 
permis spécial de spécialiste à des spécialistes sans qu’ils aient l’obligation de 
satisfaire aux exigences d’admission au niveau de premier cycle du diplôme 
en médecine vétérinaire (D.M.V.) liées à la délivrance d’un permis général 
d’exercice. Conformément aux dispositions des articles  42.2. et 94 r. du Code 
des professions, ce permis spécial, mais de nature permanente, serait restreint 
aux activités professionnelles de la spécialité mentionnée. La direction générale 
poursuivra ses démarches dans ce dossier au cours du prochain exercice, car la 
réglementation professionnelle doit être modifi ée afi n de favoriser l’intégration 
des spécialistes formés à l’étranger et détenant une certifi cation sans les obliger 
à réussir les examens de base leur donnant accès à un permis régulier, puis au 
certifi cat de spécialiste.
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MOBILITÉ PROFESSIONNELLE : UNE 
PREMIÈRE AU QUÉBEC
Le mandat de l’Ordre est de protéger le public en encadrant l’exercice 
des médecins vétérinaires au Québec et en garantissant au public que les 
détenteurs du droit de pratique possèdent les compétences requises pour 
pratiquer selon les normes minimales d’exercice, les lois et règlements ainsi que 
les règles de l’art en vigueur au Québec. 

Soucieux d’assurer la mobilité des professionnels et de faciliter l’intégration des 
médecins vétérinaires formés à l’étranger tout en assurant le maintien d’une 
médecine vétérinaire de calibre mondial et la protection du public, l’Ordre a 
intensifi é ses démarches dans ce dossier au cours de la dernière année. 

Ainsi, au terme de 18 mois de travail, la direction générale de l’Ordre a déposé 
deux demandes de fi nancement auprès du ministère de l’Immigration et des 
Communautés culturelles le 26 juillet 2013 pour la création de deux projets de 
reconnaissance des acquis expérientiels et des compétences pour les médecins 
vétérinaires formés à l’étranger. Après analyse, le Ministère a confi rmé sa 
participation au projet en février 2014.

C’est ainsi que deux programmes de reconnaissance des acquis et des 
compétences sont en développement depuis le début de l’exercice :

1. Un projet de reconnaissance des acquis donnant accès au DEC en 
Techniques de santé animale. Le programme est conçu par le Cégep de 
Saint-Hyacinthe, en collaboration avec le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport. Ce programme sera gouvernemental et sera off ert dans les huit 
cégeps du Québec off rant le programme de Techniques de santé animale.

2. Un projet de reconnaissance des acquis pour les médecins vétérinaires 
donnant accès au permis de pratique délivré par l’Ordre des médecins 
vétérinaires du Québec. Ce programme est conçu par l’Ordre en collabo-
ration avec une fi rme spécialisée.

Les projets étant fondés sur la reconnaissance des compétences et des qualifi -
cations professionnelles, le professionnel formé à l’étranger est donc invité à 
faire la preuve de ses acquis et de ses compétences.

Le projet est novateur et structurant et constitue une première au Québec, 
voire même au pays. C’est donc sous le signe de la compétence que l’Ordre 
fera tomber les barrières à l’entrée de la profession sur le territoire québécois, 
assurant ainsi son mandat de protection du public. 

L’évaluation des compétences et la reconnaissance des acquis expérientiels 
en fonction du référentiel de compétences est une approche porteuse et 
respectueuse pour les professionnels formés à l’étranger. Les outils d’évaluation 
qui seront développés seront fi ables, équitables, fl exibles et de grande qualité. 

La direction générale de l’Ordre a consacré beaucoup de temps au cours 
du dernier exercice sur ces projets et il est heureux que le ministère de 
l’Immigration et des Communautés culturelles de même que celui de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport aient accepté de fi nancer le développement 
de ces deux programmes. Les travaux dans ce dossier se poursuivront tout au 
long des douze prochains mois.

OPPOSITION À L’ARTICLE 3 DU PROJET DE 
LOI NO 49
Le 12 juin 2013, le ministre responsable des lois professionnelles, Me Bertrand 
St-Arnaud, a présenté le projet de Loi no  49 à l’Assemblée nationale  : Loi 
modifi ant diverses lois professionnelles et d’autres dispositions législatives 
dans le domaine des sciences appliquées, touchant les ingénieurs, chimistes, 
architectes, agronomes et géologues.

L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec a présenté un mémoire en 
commission parlementaire le 12 novembre 2013 afi n de demander au 
gouvernement de modifi er le libellé de l’article 3 du projet de loi, soit le texte 
législatif soutenant la modernisation de la Loi sur les agronomes. Le ministre 
St-Arnaud a alors suggéré de moderniser la Loi sur les médecins vétérinaires 
en même temps que celle des agronomes, évitant ainsi tout décalage 
et toute confusion dans la pratique. Les deux professions travaillent en 
complémentarité et les lois doivent être en mesure de refl éter l’expertise de 
chacun, favoriser le travail d’équipe et l’interdisciplinarité ainsi que protéger le 
public. 

Plusieurs échanges et rencontres se sont tenus dans ce dossier cette dernière 
année. L’Ordre des agronomes du Québec et l’Ordre des médecins vétérinaires 
du Québec devront conclure une entente et convenir du texte législatif fi nal au 
cours du prochain exercice.

MODERNISATION DE LA LOI SUR LES 
MÉDECINS VÉTÉRINAIRES
La Loi sur les médecins vétérinaires a été adoptée en 1973, et la médecine 
vétérinaire a évolué de façon phénoménale au cours des quarante dernières 
années. La modernisation de cette loi s’imposait et, dans un contexte où des 
travaux de modernisation des autres lois professionnelles étaient en cours, 
ce travail de révision devenait prioritaire. Ainsi, à l’automne  2013, l’Ordre a 
rédigé un nouveau projet de loi sur les médecins vétérinaires. Le texte législatif 
a été transmis aux membres de l’Ordre en janvier 2014 dans le cadre d’un 
processus de consultation générale. À la suite des résultats de cette première 
consultation, l’Ordre a apporté quelques modifi cations au texte législatif puis 
a entamé une consultation des partenaires en février 2014, en collaboration 
avec l’Offi  ce des professions. Ainsi, 31 partenaires ont été invités à émettre leurs 
commentaires sur le projet législatif présenté.

À la fi n du présent exercice, soit au 31 mars 2014, les travaux relatifs à ce dossier 
se poursuivent. 

CONGRÈS VÉTÉRINAIRE QUÉBÉCOIS : UN 
RECORD DE PARTICIPATION
Le Congrès vétérinaire québécois s’est tenu du 7 au 9 novembre dernier à Saint-
Hyacinthe et a enregistré un succès sans précédent. Plus de 1 100 personnes 
y ont participé. De plus, 109 conférenciers et 83 exposants ont pris part à ce 
grand rassemblement scientifi que. Trois jours intenses durant lesquels chaque 
membre de l’équipe vétérinaire met à jour ses connaissances et peaufi ne 
ses habiletés dans diff érentes disciplines et sphères d’activités. Le banquet 
du vendredi soir, toujours aussi coloré, a attiré plus de 520 convives, ce qui 
constitue également un record dans notre histoire. L’Ordre est partenaire du 
développement professionnel de ses membres et de toute l’équipe vétérinaire, 
et nous nous réjouissons du taux de satisfaction exceptionnel enregistré cette 
année de la part des congressistes et des partenaires. L’équipe poursuivra son 
travail afi n de maintenir ce niveau d’excellence. 

SURVEILLANCE DE L’EXERCICE : 
REDRESSEMENT ET DÉVELOPPEMENT
Au cours du dernier exercice, le redressement de l’inspection professionnelle 
entamé au cours de l’exercice précédent s’est poursuivi. Le comité d’inspection 
professionnelle a eff ecuté un travail remarquable. De plus, la coordonnatrice 
du service a révisé toutes les méthodes de travail et a eff ectué tous les suivis 
qui n’avaient pas été faits au cours des dernières années. De nouveaux outils de 
gestion ont été conçus, l’inspection papier a débuté, de même que l’inspection 
dans le secteur de la santé publique. De nombreux projets sont en cours à la fi n 
de l’exercice, dont un rapport de visite automatisé et un atelier sur la tenue de 
dossiers.
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PLAN STRATÉGIQUE ET PLAN D’ACTION 
2011-2015
Le plan stratégique 2011-2015, adopté par le conseil d’administration le 28 juin 
2011, s’articule autour de cinq axes stratégiques  : la protection du public, le 
développement et le soutien à l’exercice professionnel, la valorisation de la 
profession, la consolidation de la profession au sein de certains secteurs et la 
gestion optimale et effi  ciente de l’Ordre. Cinquante-deux objectifs stratégiques 
soutiennent ces cinq axes alors que le plan d’action compte 150 actions à 
réaliser au cours des quatre années visées.

Toute l’équipe, de même que les diff érentes instances de l’Ordre, sont à pied 
d’œuvre pour réaliser cet ambitieux plan stratégique : 66 % des actions prévues 
dans le plan d’action étaient réalisées au 31 mars 2014.

GESTION DES RESSOURCES FINANCIÈRES ET 
RÉSULTATS DE L’EXERCICE 2013-2014
L’exercice 2013-2014 se solde par un excédent des produits sur les charges de 
429 962 $. 

Cette année une ristourne de 50 866 $ du programme d’assurance  respon-
sabilité professionnelle a été versée par l’assureur, car l’indice de perte était de 
43,5 % au 31 mars 2014. Le surplus d’opération était de 98 633 $ pour l’année 
2013-2014 comparativement à 155 061 $ pour l’an dernier.

Le remboursement de notre contribution de 114 357  $ au Fonds de santé, la 
ristourne de 50 866 $ de l’assureur, le contrôle très strict des dépenses tout au 
long de l’exercice, la performance du congrès et le report de la refonte du site 
Internet nous auront permis de terminer l’exercice 2013-2014 avec un surplus, 
et ce, en dépit de l’enregistrement de dépenses importantes, notamment 
en matière de services professionnels occasionnés par la modernisation de 
la Loi sur les médecins vétérinaires. Ainsi, l’excédent fi nancier enregistré nous 
permettra de fi nancer deux projets au cours du prochain exercice, soit la mise 
à jour du site Internet et l’implantation d’un nouveau logiciel de gestion des 
membres.

Au cours du dernier exercice, le conseil d’administration a adopté une politique 
de gestion des avoirs fi nanciers de l’Ordre. Cette politique vise à encadrer et 
soutenir la direction générale dans la gestion des placements de l’Ordre en 
précisant le niveau de risque jugé acceptable par le conseil d’administration et 
les véhicules fi nanciers autorisés. Au cours des trois dernières années, l’Ordre 
a placé ses liquidités excédentaires dans un fonds générant un taux d’intérêt 
garanti de 4  %. La structure de ce fonds a été modifi ée le 1er avril 2013 et le 
rendement garanti a chuté à 2,26  %. En mars 2013, les administrateurs ont 
opté pour deux autres véhicules fi nanciers, assurant ainsi une diversifi cation du 
portefeuille. Il demeure impératif que l’Ordre optimise le rendement fi nancier 
de ses liquidités, préserve son capital, ne prenne aucun risque et gère de façon 
très rigoureuse sa trésorerie puisque les entrées de fonds sont massives en 
mars et avril alors que les décaissements sont étalés sur 12 mois. Les revenus 
d’intérêt générés par la gestion des liquidités en 2013-2014 totalisent 30 303 $, 
ce qui souligne l’importance d’opter pour une gestion dynamique et proactive 
de nos avoirs fi nanciers. Ce montant s’ajoute aux revenus d’intérêt générés 
par le programme d’assurance responsabilité professionnelle  : un montant de 
37 290 $.

La situation fi nancière de l’Ordre s’est grandement améliorée au cours des 
trois dernières années, mais demeure toujours fragile. Le contrôle très strict 
des dépenses exercé devra être maintenu, de même qu’une planifi cation 
rigoureuse des liquidités.

GESTION DE L’IMMEUBLE
Des travaux majeurs de rénovation de l’immeuble ont été réalisés en 
2012-2013. Au cours du dernier exercice, l’Ordre a créé un fonds de réserve 
pour le bâtiment, lui permettant ainsi de pouvoir réaliser des travaux à venir sur 
le bâtiment sans nuire aux opérations courantes.

L’Ordre a également mandaté une fi rme de courtage afi n de louer les espaces 
locatifs qui deviendront vacants au début de l’exercice 2014-2015. 

GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
Au cours du dernier exercice, le plan de formation permettant de développer 
les compétences et les habiletés du personnel de l’Ordre a été mis en œuvre. 
Le programme de formation, visant tous les employés, s’échelonne sur deux 
ans. C’est ainsi que les formations qui ont débuté à l’hiver 2013 se poursuivront 
jusqu’à la fi n de l’exercice 2014-2015.

Au cours du dernier exercice, l’Ordre a recruté une coordonnatrice du Service 
des communications, comblant ainsi le poste qui était vacant depuis huit 
mois. Il y a également eu changement de la garde à la direction du Service 
du développement professionnel puis le poste de syndic adjoint a été 
comblé par suite du départ d’une syndique correspondante. Enfi n, le conseil 
d’administration a créé un poste d’inspectrice-conseil deux jours par semaine 
dans le domaine des animaux de compagnie puis il y a eu embauche d’une 
première inspectrice-conseil pour le secteur de la santé publique.

GESTION DES TECHNOLOGIES DE 
L’INFORMATION
Durant le dernier exercice, la directrice générale a poursuivi la réalisation du 
plan directeur des systèmes d’information 2013-2015.

L’Ordre a eff ectué une mise à jour de son parc informatique, la migration du 
système informatique et des logiciels de bureautique, le changement de son 
serveur et la migration vers la virtualisation. Le plan de relève informatique a 
été complété, mais les travaux se termineront offi  ciellement à l’automne 2014, 
après la réception du rapport d’audit externe sur les systèmes d’information.

De plus, au cours du dernier exercice, l’Ordre a acheté le code source de son 
logiciel de gestion des membres développé sur mesure en 2002. Ce logiciel est 
la propriété de l’Ordre, et aucun frais n’est enregistré pour son hébergement 
ou le renouvellement d’une licence depuis ce temps. L’Ordre devra développer 
d’autres applications au cours du prochain exercice, et une migration de ce 
logiciel est prévue en 2014-2015. 

De plus, l’Ordre a commencé à travailler à la conception de son nouveau site 
Internet puis a lancé un appel d’off res en vue de sa refonte, qui devrait être 
complétée au cours du prochain exercice.

CONTRÔLE INTERNE ET GESTION DES 
RISQUES
Au cours de l’exercice 2013-2014, la direction générale a mis à jour la matrice de 
contrôle interne de même que la matrice de gestion des risques.

EXERCICE EN SOCIÉTÉ
Au cours du dernier exercice, l’Ordre a reçu et traité de nouvelles demandes 
d’exercice en société de la part de ses membres en rapport avec l’application 
du Règlement sur l’exercice de la médecine vétérinaire en société, lequel est 
entré en vigueur le 24 juillet 2008. Nous avons ainsi procédé à l’analyse et à 
l’autorisation d’exercice en société de 41 nouvelles sociétés par actions (SPA) 
et d’une nouvelle société en nom collectif à responsabilité limitée (SENCRL), ce 
qui porte le nombre total de SPA autorisées et actives à 308 et celui des SENCRL 
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à 13, et ce, au 31 mars 2014. Ce sont plus de 1 122 médecins vétérinaires qui 
exercent maintenant leurs activités professionnelles au sein d’une société à 
responsabilité limitée.

Au printemps  2013, la direction générale a analysé la demande de 
renouvellement annuelle des 280 sociétés autorisées au 31 mars 2013 et a 
eff ectué les suivis requis auprès des actionnaires répondants.

Au cours du dernier exercice, l’Ordre a été appelé à analyser de nouveaux 
modèles d’aff aires proposés par des membres. Ces derniers sont beaucoup 
plus complexes que ceux autorisés à ce jour et regroupent plusieurs entités 
vétérinaires. 

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS
La directrice générale et secrétaire est la personne désignée par le président 
pour répondre aux demandes d’accès aux documents et renseignements 
adressées à l’Ordre, conformément au Code des professions, à la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels ainsi qu’à la Loi sur la protection des renseignements personnels dans 
le secteur privé. La politique de l’Ordre sur les documents et renseignements 
accessibles sans restriction s’est appliquée à la majorité des demandes reçues. 

Une seule demande a été reçue et acceptée au cours du dernier exercice. 

RÉVISION RÉGLEMENTAIRE
Au cours de la dernière année, le secrétaire de l’Ordre a poursuivi la révision 
réglementaire amorcée il y a trois ans. Ainsi, trois nouveaux règlements ont été 
déposés à l’Offi  ce des professions du Québec :

• le Règlement modifi ant le Règlement sur les conditions et modalités de 
délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes de l’Ordre professionnel 
des médecins vétérinaires du Québec;

• le Règlement modifi ant le Règlement sur l’exercice de la profession de médecin 
vétérinaire en société;

• la Loi sur les médecins vétérinaires.

ÉLECTIONS 2013
Conformément au Code des professions et au Règlement sur les élections au 
Conseil d’administration de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du 
Québec, des élections se sont tenues au printemps 2013 afi n de pourvoir cinq 
postes d’administrateurs au sein du conseil d’administration de l’Ordre des 
médecins vétérinaires du Québec : 
• un poste d’administrateur dans la région de l’Est; 
• un poste d’administrateur dans la région de Québec; 
• un poste d’administrateur dans la région de l’Outaouais, Abitibi-Témisca-

mingue et Laurentides; 
• un poste d’administrateur dans la région de Chaudière-Appalaches; 
• un poste d’administrateur dans la région de Laval et Lanaudière. 

Au terme de la période de mise en candidature, terminée le 7 mai 2013, le 
secrétaire de l’Ordre avait reçu : 
• aucune candidature dans la région de l’Est; 
• trois candidatures pour le poste d’administrateur à pourvoir dans la région 

de Québec; 
• une candidature pour le poste d’administrateur à pourvoir dans la région de 

l’Outaouais, Abitibi-Témiscamingue et Laurentides; 
• une candidature pour le poste d’administrateur à pourvoir dans la région de 

Chaudière-Appalaches; 
• une candidature pour le poste d’administrateur à pourvoir dans la région de 

Laval et Lanaudière. 

Ainsi, trois administrateurs ont été élus par acclamation, il y a eu élection 
dans la région de Québec puis les membres élus du conseil d’administration 
ont procédé à une élection par scrutin secret pour combler le poste 
d’administrateur pour la région de l’Est, conformément à l’article  79 du Code 
des professions.

Les cinq administratrices et administrateurs élus pour représenter une région 
aux élections 2013 sont :
• pour la région de l’Est : Dre Heïdie Pomerleau, m.v.

• pour la région de Québec : Dre Marie-Pierre Rainville, m.v.

• pour la région de l’Outaouais, Abitibi-Témiscamingue et Laurentides  : 
Dr Mario Giard, m.v.

• pour la région Chaudière-Appalaches : Dr André Trépanier, m.v.

• pour la région de Laval et Lanaudière : Dr Alain Laperle, m.v., IPSAV, M.Sc.

Ces administrateurs ont été élus pour un mandat de trois ans se terminant au 
printemps 2016. 

CONCLUSION
L’Ordre fi gure parmi les ordres les plus effi  cients du système professionnel 
québécois. En eff et, son volume d’activités comparativement à ses ressources 
dépasse largement celui de la plupart des organismes de son secteur. Un tel 
volume d’activités reste possible grâce au travail assidu des employés, des 
membres des comités et des administrateurs de l’Ordre.

Je tiens donc à exprimer ma plus profonde gratitude aux employés de l’Ordre, 
qui doivent relever le grand défi  de l’effi  cience et de la performance, et qui 
eff ectuent, jour après jour, un travail tout simplement remarquable. Ils font 
preuve d’un dévouement exemplaire et travaillent avec passion, enthousiasme 
et détermination afi n de réaliser le mandat et la mission de l’Ordre puis 
en atteindre les objectifs. Ma reconnaissance est vive à leur égard, car les 
réalisations du dernier exercice sont le résultat tangible de leur rigueur, leur 
dévouement, leurs compétences et leur célérité. Je me considère extrêmement 
privilégiée de pouvoir compter sur une telle équipe.

Je désire également remercier et rendre hommage à tous les membres 
des comités pour leur engagement professionnel et leur dévouement. Ils 
sont nombreux et, par leur travail et leurs eff orts soutenus, ils assurent le 
dynamisme de l’Ordre. Ils sont les forces vives de la profession, et leur apport 
est majeur. Travaillant souvent dans l’ombre, ils font preuve d’une générosité 
exemplaire. Ils mettent leurs compétences au service de la collectivité et 
contribuent de façon importante à l’enrichissement de la médecine vétérinaire, 
à la protection du public et à la notoriété de la profession. 

Enfi n, je saisis l’occasion pour exprimer ma reconnaissance au président, le 
Dr Joël Bergeron, et aux administrateurs pour leur appui et la confi ance qu’ils 
m’octroient. Au cours du dernier exercice, ils ont confi rmé les orientations 
stratégiques de l’Ordre et lui ont donné les moyens de réaliser son plan 
d’action. Les soutenir dans la réalisation du plan stratégique, propulser la 
profession encore plus loin et assurer la saine gestion de l’organisme est un 
plaisir et un honneur.

La directrice générale et secrétaire,

Suzie Prince, CPA, CMA, MBA



DIRECTION GÉNÉRALE
Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA Directrice générale et secrétaire
Mme Sonia Martin Secrétaire de direction
Mme Denise Bonin Adjointe comptabilité
 et gestion immobilière
Mme Francine Charette Secrétaire-réceptionniste
 et préposée au tableau de l’Ordre
Mme Catherine Dugas Secrétaire-réceptionniste

SERVICE DE L’ADMISSION
Dre Suzanne Breton, m.v., IPSAV Coordonnatrice
Mme Sylvie Trépanier Secrétaire de gestion

SERVICE DES COMMUNICATIONS
Mme Émelie Trinque Coordonnatrice
Mme Maryse Massy Secrétaire-technicienne

SERVICE DU DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL
Dre Angela Drainville, m.v. Coordonnatrice
Mme Chatelaine Riendeau Secrétaire de gestion
Dr Yvan Chicoine, m.v. Inspecteur-conseil
Dre Sophie Roy, m.v. Inspectrice-conseil
Dre Andrée Lafaille, m.v. Inspectrice-conseil
Dre Claudine Vigneault, m.v., IPSAV Inspectrice-conseil
Dre Christiane Allard, m.v. Inspectrice-conseil

BUREAU DU SYNDIC
Dre Sonia Voyer, m.v., IPSAV Syndique
Dre Danielle Beaulieu, m.v., IPSAV Syndique adjointe
Dre Lucie Frenette, m.v. Syndique correspondante
Dre Nathalie Parent, m.v. Syndique correspondante
Mme Johanne Potvin Secrétaire de direction

LE PERSONNEL DE L’ORDRE
au 31 mars 2014

Mme Denise BoninDre Christiane Allard Dre Danielle Beaulieu Dre Suzanne Breton Mme Francine Charette Dr Yvan Chicoine Dre Angela Drainville

Mme Catherine Dugas Dre Lucie Frenette Dre Andrée Lafaille Mme Sonia Martin Mme Maryse Massy Dre Nathalie Parent Mme Johanne Potvin

Mme Suzie Prince Mme Chatelaine Riendeau Dre Sophie Roy Mme Sylvie Trépanier Mme Emélie Trinque Dre Claudine Vigneault  Dre Sonia Voyer
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POSTE NOM RÉGION REPRÉSENTÉE ENTRÉE EN FONCTION

Président Dr Joël Bergeron ---------- 3 mai 2011

Administrateurs élus Dre Heïdie Pomerleau, m.v.
Dre Marie-Pierre Rainville, m.v.
Dr Patrick Cavanagh, m.v.
Dr Simon Verge, m.v.
Dr Giorgio Giusti, m.v.
Dr Michel Gosselin, m.v.
Dr Mario Giard, m.v.
Dr André Trépanier, m.v.
Dr Alain Laperle, m.v., IPSAV, M.Sc.
Dr Michel Carrier, m.v., IPSAV, M.Sc., Dipl. ACVO
Dr Louis-Philippe de Lorimier, m.v., Dipl. ACVIM
Dre Manon Lécuyer, m.v., Dipl. ACVIM
Dre Émilie Pelletier, m.v.

Est
Québec
Mauricie, Centre-du-Québec et Estrie
Mauricie, Centre-du-Québec et Estrie
Montréal
Montréal
Outaouais, Abitibi-Témiscamingue, Laurentides
Chaudière-Appalaches
Laval et Lanaudière
Montérégie
Montérégie
Montérégie
Montérégie

18 juin 2013
6 juin 2013
8 mai 2012
8 mai 2012
8 mai 2012
8 mai 2012
7 mai 2013
7 mai 2013
7 mai 2013
3 mai 2011

28 juin 2011
3 mai 2011

28 juin 2011

Administrateurs nommés par 
l’Offi  ce des professions du Québec

M. Jean Lefebvre
M. Guy Jauron
M. Jean-Paul Gagné
Me Daniel Gervais

17 juin 2008
29 mars 2011

2 juin 2011
2 juin 2011

Conformément au Code des professions du Québec et aux règlements y aff érents, le conseil d’administration exerce tous les droits, pouvoirs et 
prérogatives de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec, à l’exception de ceux qui sont réservés aux membres réunis en assemblée générale. 

Le conseil d’administration défi nit ainsi les objectifs et les orientations de l’Ordre. Il a l’obligation de veiller à l’administration générale des aff aires 
de l’Ordre et à l’application des dispositions du Code des professions, de la Loi sur les médecins vétérinaires et de toutes les lois et tous les règlements 
applicables.

Au 31 mars 2014, le conseil d’administration de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec était composé d’un président et de 13 administrateurs, tous 
élus au suff rage universel des membres et de quatre administrateurs, nommés par l’Offi  ce des professions du Québec, à titre de représentants du public.

Rapport du CONSEIL D’ADMINISTRATION

Photo : Patrick Roger Photographe 
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De gauche à droite :
En arrière : Dre Marie-Pierre Rainville, M. Jean Lefebvre, Me Daniel Gervais, M. Guy Jauron, Dr Hugues Lacoste, Dr Mario Giard, Dr Simon Verge, Dr Michel Gosselin, Dr Patrick Cavanagh, 
Dr Louis-Philippe de Lorimier 
En avant : Dr André Trépanier, Dr Jacques Dupuis, Dre Hélène Pomerleau, Dr Joël Bergeron, Dr Alain Laperle, Dre Emilie Pelletier, M. Jean-Paul Gagné 



RÉUNIONS
Au cours de l’exercice 2013-2014, le conseil d’administration a tenu sept 
réunions, soit :

Réunions régulières 5

Réunions extraordinaires 2

Les réunions du conseil d’administration pour le dernier exercice se sont tenues 
les :

• 6 mai 2013 (réunion extraordinaire)
• 18 juin 2013 (réunion régulière)
• 19 juillet 2013 (réunion extraordinaire)
• 24 septembre 2013 (réunion régulière)
• 17 décembre 2013 (réunion régulière)
• 6 février 2014 (réunion régulière)
• 25 mars 2014 (réunion régulière)

PRINCIPALES RÉSOLUTIONS DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
Au cours du dernier exercice, le conseil d’administration a formulé 
106 recommandations.

ADMISSION À L’EXERCICE
Sur recommandation du comité d’inspection professionnelle, le conseil 
d’administration a imposé un stage de perfectionnement dans le domaine 
des animaux de compagnie à un membre et a limité le droit de ce membre 
d’exercer des activités professionnelles.

RÉALISATIONS
ADMINISTRATION
• Adoption des états fi nanciers vérifi és 2012-2013;
• Adoption du rapport de l’auditeur externe pour l’exercice 2012-2013;
• Adoption de la hausse des honoraires professionnels de l’auditeur externe 

suite à la création du comité d’audit de l’Ordre;
• Recommandation à la prochaine assemblée générale annuelle de la 

reconduction du mandat de la fi rme Deloitte pour le mandat d’audit 
2013-2014 moyennant des honoraires professionnels de 12 000 $;

• Approbation du contenu et appui à la diff usion de l’affi  che sur la cascade 
décisionnelle des médicaments de l’ACMV;

• Refus de la première proposition de collaboration présentée par le groupe 
de travail de l’ACMV visant la création d’une coalition des organismes 
réglementaires provinciaux puis décision de soutenir la création d’un 
Conseil des registraires vétérinaires canadiens;

• Nomination de Dre Angela Drainville à titre de coordonnatrice du Service du 
développement professionnel;

• Élection des membres du comité exécutif pour l’exercice 2013-2014;
• Désignation des signataires bancaires pour l’exercice 2013-2014;
• Adoption des priorités stratégiques 2013-2014;
• Octroi d’un appui fi nancier de 5 500 $ à Télé-Québec pour la diff usion de 

25 épisodes de l’émission « Le grand jeu des animaux »;
• Adoption de l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 2013;
• Création d’un fonds aff ecté à la bâtisse et d’y allouer annuellement un 

montant correspondant à 10 $ par membre payant une pleine cotisation;
• Adoption du calendrier des élections 2014;
• Adoption de l’avis électoral, des bulletins de présentation et des formulaires 

de présentation pour les postes d’administrateurs pour l’élection 2014;

• Proposition aux membres réunis en assemblée générale annuelle d’une 
hausse de 5 % de la cotisation annuelle pour l’exercice 2014-2015;

• Attribution de la médaille de saint Éloi à Dr Guy Fitzgerald;
• Attribution du Prix d’excellence TSA à Mme Isabelle Dutil;
• Recommandation au Conseil interprofessionnel du Québec (CIQ) de 

décerner le Mérite du CIQ au Dr Michel Major;
• Nomination de Dre Christiane Allard à titre d’inspectrice-conseil dans le 

secteur de la santé publique;
• Indexation des échelles salariales, des jetons de présence et de la rémuné-

ration des employés;
• Adoption des prévisions budgétaires 2013-2014;
• Octroi d’un mandat pour l’achat d’un nouveau serveur;
• Nomination d’un représentant de l’Ordre des médecins vétérinaires du 

Québec au sein du conseil d’administration de la Fondation BEA;
• Adoption du cadre d’application de la télémédecine vétérinaire;
• Adoption des prévisions budgétaires 2014-2015;
• Adoption des priorités stratégiques 2014-2015;
• Octroi d’un mandat pour le développement du nouveau site Internet de 

l’Ordre;
• Octroi d’un contrat de courtage de six mois au Groupe Sutton-Avantage 

Plus de Saint-Hyacinthe pour la location des espaces à bureaux du 1er et du 
4e étage de l’immeuble;

• Création d’une aff ectation d’origine interne de 50 000 $ pour la mise à jour 
du site Internet de l’Ordre à même l’excédent enregistré en 2013- 2014;

• Adoption des placements 2014.

AFFAIRES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES
• Adoption du Règlement modifi ant le règlement sur les conditions et modalités 

de délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes de l’Ordre professionnel 
des médecins vétérinaires du Québec;

• Adoption du Règlement modifi ant le règlement sur l’exercice de la profession de 
médecins vétérinaires en société;

• Adoption du projet de modernisation de la Loi sur les médecins vétérinaires 
pour dépôt à l’Offi  ce des professions et consultation des membres et des 
partenaires.

POLITIQUES ET POSITIONS
• Adoption d’une politique tarifaire pour la tenue de réunions extraordinaires 

tenues à la demande d’un tiers;
• Adoption d’une politique de gestion des avoirs fi nanciers de l’Ordre;
• Adoption d’une position sur les heures d’ouverture des boutiques dans les 

établissements vétérinaires;
• Modifi cation de la politique de gestion des ressources humaines de l’Ordre.

SURVEILLANCE DE L’EXERCICE
• Décision de demander l’émission d’un mandat de perquisition permettant 

au Bureau du syndic d’établir la preuve de la pratique illégale de la 
médecine vétérinaire dans un dossier, et ce, conformément à l’article 190.1 
du Code des professions; 

• Décision d’intenter une poursuite pénale contre M. Ian Roberge pour 
pratique illégale de la médecine vétérinaire conformément à l’article 189 du 
Code des professions;

• Décision d’ordonner un examen médical au Dr Eric Ibrahim, conformément 
à l’article 48 du Code des professions;

• Décision de refuser la réinscription au tableau de l’Ordre de M. Eric Ibrahim 
compte tenu qu’il n’a pas rempli les conditions de l’expert;

• Adoption du programme de surveillance générale 2014-2015;
• Décision d’intenter une poursuite pénale contre Mme Miryam Pinsonneault 

pour pratique illégale de la médecine vétérinaire conformément à l’article 
189 du Code des professions.
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ACTIVITÉS DE RAYONNEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT
• Participation active comme partenaire de la Stratégie québécoise de santé 

et de bien-être des animaux. Le président de l’Ordre siège sur le groupe de 
pilotage de ce projet dont le MAPAQ est le maître d’œuvre;

• Membre du groupe de travail du MAPAQ sur le bien-être des animaux de 
compagnie et de loisir. Le président de l’Ordre représente l’Ordre sur ce 
comité.

FORMATION DE COMITÉS
• Création d’un groupe de travail soutenant l’application des nouvelles 

normes minimales d’exercice pour les cliniques vétérinaires de stérilisation 
ciblée. Le groupe de travail est composé de Dr Joël Bergeron, Dr Mario Giard, 
Dre Marie-Claude Leblanc, Dre Anne Marsan et Dre Angela Drainville;

• Prolongation pour une deuxième fois du mandat du groupe de travail sur la 
télémédecine jusqu’au printemps 2014;

• Création d’un groupe de travail dont le mandat sera d’analyser les normes 
minimales d’exercice actuelles. Le groupe de travail est composé de 
Dr  Simon Verge, Dre Heïdie Pomerleau, Dre Marie-Pierre Rainville et 
Dre Manon Lécuyer;

• Création d’un comité scientifi que pour le congrès annuel formé de sept 
membres pratiquant dans chacun des principaux secteurs de pratique.

NOMINATIONS ET RENOUVELLEMENTS DE 
MANDATS DES MEMBRES DE COMITÉS
• Nomination de Dre Joëlle Garand à titre d’enquêteur-expert pour le secteur 

des animaux exotiques;
• Renouvellement du mandat de Dr Paul Desrosiers, Dr Pierre Gadbois, 

Dr  Jean-Paul Laferrière et Dr Robert-Philippe Patenaude, membres du 
conseil de discipline pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Jean Piérard, président du comité de 
révision pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Joakim Allaire, Mme Ginette Bérubé, 
Dr Claude Forget, Me Daniel Gervais, Dr Martin Lavoie et Dr Pierre Martin, 
membres du comité de révision pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Richard Bourassa, président du comité de 
l’assurance responsabilité professionnelle pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dre Sylvie B. Lussier et Dr Gilles Nault, 
membres du comité de l’assurance responsabilité professionnelle pour un 
mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Joël Bergeron, Dr Alain Laperle et M. Jean 
Lefebvre, membres du comité de rémunération pour un mandat d’un an;

• Renouvellement du mandat de Dr Pierre Bédard et Dr Daniel Venne, 
membres du comité des médicaments pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Jacques Dupuis, président du comité des 
spécialistes pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Pierre-Grégoire Dubé, membre du comité 
des spécialistes pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr Roch Bourassa, président du comité de la 
reconnaissance du mérite pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dr André Vrins, président du comité Veteri-
narius+ pour un mandat de deux ans;

• Renouvellement du mandat de Dre Cécile Aenishaenslin, Dr Sébastien 
Buczinski, Dr Patrick Cavanagh, Dre Annie Daignault, Dr Marc-André d’Anjou, 
Dr Louis-Philippe de Lorimier, Dre Yvonne A. Elce, Dre Joane Parent, Dr Jean 
Sirois, Dre Christine Theoret et Dre Geneviève Toupin, membres du comité 
Veterinarius+ pour un mandat de deux ans;

• Nomination de Dre Brigitte Boucher, présidente du comité d’inspection 
professionnelle pour un mandat de trois ans;

• Nomination de Dr Jérôme del Castillo et Dre Josée Roy, membres du comité 
des médicaments pour une période de deux ans;

• Nomination de Dr Christophe Céleste, Dr Jacques Dancosse et Pierre-Yves 
Mulon, membres du comité d’admission pour un mandat de deux ans;

• Nomination de Dre Marie-Josée Landry, membre du comité d’inspection 
professionnelle pour une mandat d’un an et demi.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE
L’assemblée générale annuelle s’est tenue le jeudi 7 novembre 2013.
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RÉALISATIONS
PRINCIPALES RÉSOLUTIONS 
Au cours du dernier exercice fi nancier, le comité exécutif a formulé 148 
recommandations.

ADMISSION À L’EXERCICE
Sur recommandation des comités d’admission ou des spécialistes, le comité 
exécutif a procédé à la reconnaissance d’équivalences de diplôme et de 
formation, à la délivrance de permis réguliers et de permis temporaires ainsi 
qu’à l’octroi de certifi cats de spécialistes (voir le rapport des activités du 
Service de l’admission). Le comité exécutif a également radié quatre membres 
qui n’avaient pas rempli les conditions d’inscription au tableau de l’Ordre ou 
n’avaient pas acquitté la cotisation annuelle 2013-2014.

De plus, le comité exécutif a imposé un stage de perfectionnement et une 
inspection particulière sur la compétence à une personne souhaitant se 
réinscrire au tableau de l’Ordre après une absence de plus de cinq ans de 
même qu’un stage de perfectionnement dans le domaine des animaux de 
compagnie à un membre.

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v., président  

Dr Alain Laperle, m.v., IPSAV, M.Sc. , vice-président

Dr Giorgio Giusti, m.v., administrateur 

Dr Mario Giard, m.v.., administrateur

M. Jean Lefebvre, administrateur nommé par l’Offi  ce des professions du 

Québec

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA, secrétaire du comité

Le comité exécutif exerce tous les pouvoirs que le conseil d’administration 
lui a délégués, conformément à l’article 96.1 du Code des professions et au 
Règlement sur les aff aires du conseil d’administration, le comité exécutif et 
les assemblées générales de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec. Le 
comité exécutif est ainsi chargé de l’administration courante des aff aires de 
l’Ordre.

Plusieurs sujets traités par le conseil d’administration ont d’abord été discutés 
au sein du comité exécutif et ont fait l’objet de recommandations.

Les réunions du comité exécutif pour le dernier exercice se sont tenues les :
• 23 avril 2013
• 28 mai 2013
• 16 juillet 2013
• 27 août 2013
• 24 septembre 2013 (extraordinaire)
• 29 octobre 2013
• 17 décembre 2013 (extraordinaire)
• 28 janvier 2014
• 25 février 2014

Réunions régulières 7

Réunion extraordinaire 2

RÉUNIONS

Rapport du COMITÉ EXÉCUTIF

SURVEILLANCE DE L’EXERCICE
Au cours du dernier exercice, le comité exécutif a imposé un stage de 
perfectionnement dans le domaine des animaux de compagnie, puis a imposé 
des cours de perfectionnement à ce membre et a limité son droit d’exercer des 
activités professionnelles.

De plus, le comité exécutif a transféré un dossier au syndic lui demandant de 
faire enquête pour pratique illégale de la médecine vétérinaire.

ADMINISTRATION
• Adoption de l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle 2013;
• Recommandation du plan de redressement de l’inspection professionnelle 

au conseil d’administration;
• Adoption de la convention portant sur les conditions de travail des inspec-

teurs-conseils;
• Création d’un quatrième poste d’inspecteur-conseil dans le secteur des 

animaux de compagnie;
• Recommandation de l’adoption de la politique de rémunération, des 

échelles salariales 2013-2014 et de la politique de bonifi cation au conseil 
d’administration;

• Recommandation des priorités stratégiques 2013-2014 au conseil d’adminis-
tration;

• Recommandation de la création d’un groupe de travail qui encadrera les 
demandes de cliniques vétérinaires de stérilisation ciblée au conseil d’admi-
nistration;

• Adoption du plan de formation des employés pour l’exercice 2013-2014;
• Décision de permettre aux médecins vétérinaires des autres provinces 

d’avoir accès au programme de formation continue obligatoire sur l’usage 
judicieux des antimicrobiens développé par l’Ordre, moyennant des frais 
d’inscription de 80 $ pour une formation de trois heures comparativement 
au coût de 25 $ exigé des membres de l’Ordre;

• Décision d’acheter le code source du logiciel de gestion des membres de la 
fi rme CDE Informatique pour la somme de 14 000 $;

• Recommandation de la nomination de la Dre Danielle Beaulieu à titre de 
syndique adjointe au conseil d’administration;

• Adoption de l’entente triennale avec La Personnelle;
• Adoption de la stratégie et du plan d’action soutenant les actions de l’Ordre 

dans le dossier de la modernisation de la Loi sur les agronomes et de la Loi sur 
les médecins vétérinaires;

• Adoption du nouveau visuel du logo de l’Ordre et du bulletin électronique;
• Recommandation de l’embauche d’un directeur général adjoint au conseil 

d’administration;
• Recommandation d’une modifi cation à la politique de gestion des 

ressources humaines au conseil d’administration;
• Décision de retenir l’off re de la compagnie Industrielle Alliance pour le 

programme d’assurances collectives des membres et des employés de 
l’Ordre à la suite d’un appel d’off res;

• Recommandation de l’attribution du Mérite du CIQ 2014 au Dr Roch 
Bourassa au conseil d’administration;

• Décision de ne pas modifi er l’horaire de travail des employés durant la 
période estivale.

GESTION FINANCIÈRE
• Recommandation de l’adoption des prévisions fi nancières de l’année 

2013-2014 au conseil d’administration;
• Adoption de l’état des résultats, de la balance de vérifi cation et des listes de 

comptes mensuels;
• Placements médias et octroi des dons et commandites pour 

l’exercice 2013-2014, pour un total de 2 500 $ distribués à des organismes en 
lien avec la santé animale.
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BILAN DE L’EXERCICE 2013-2014
Cette année, la tendance à la hausse se maintient. Le Bureau du syndic a reçu 
2 590 appels durant l’exercice, dont 56 % provenaient de médecins vétérinaires 
qui s’interrogent sur diff érents aspects de la réglementation et 37 % du public 
qui désire discuter avec un syndic d’une situation ou connaître ses droits et la 
démarche à suivre pour demander la tenue d’une enquête. Cette année, c’est 
sur les règles applicables en matière de publicité des médecins vétérinaires 
ainsi que sur celles entourant la rédaction d’une ordonnance d’un médicament 
homologué ou d’une préparation magistrale que portaient un grand nombre 
de ces appels. Un rappel des règles applicables de ces règles a d’ailleurs été 
communiqué à tous les membres durant l’exercice par l’entremise de la revue 
de l’Ordre. Les signalements et les questionnements portant sur l’exercice 
illégal de la profession par des non-membres ont également augmenté cette 
année et plusieurs ont nécessité l’ouverture d’une enquête approfondie. 

Dossiers

Décisions

NOMBRE DE 

DÉCISIONS

De porter une plainte disciplinaire (en vue du dépôt au 
conseil de discipline)

14

De ne pas porter de plainte disciplinaire 67

NOMBRE DE 

DOSSIERS

142 dossiers ouverts durant la période, lesquels s’ajoutent 
aux 169 toujours à l’étude au 31 mars 2013

311

Total de membres visés par ces 311 dossiers 232

Dossiers réglés par la conciliation du syndic en vertu de 
l’article 123.6 du Code des professions

36

Dossiers demeurant ouverts à la fi n de la période
(31 mars 2014)

230

RÉALISATIONS
ACCÈS À L’INFORMATION
La syndique n’a répondu à aucune demande d’accès concernant des
informations relevant de sa compétence.

Rapport du BUREAU DU SYNDIC
Dre Sonia Voyer, m.v., IPSAV, syndique

Conformément à son mandat, le Bureau du syndic veille à faire respecter le Code des professions ainsi 
que la Loi sur les médecins vétérinaires et les règlements qui en découlent.

Un syndic peut décider de faire une enquête à la suite d’une information selon laquelle un 
professionnel aurait commis une infraction aux dispositions du Code des professions ou à la Loi sur les 
médecins vétérinaires et ses règlements, conformément à l’article 122 du Code des professions.

Si l’enquête démontre qu’une infraction a été commise, le syndic peut alors décider de porter plainte, 
en vertu de l’article 116 du Code des professions, devant le conseil de discipline. Il pourrait aussi 
décider, si les faits allégués au soutien de la demande d’enquête peuvent faire l’objet d’un règlement, 
de proposer la conciliation à la personne qui a demandé la tenue de l’enquête et au médecin 
vétérinaire concerné, et ce, en tout temps avant le dépôt d’une plainte disciplinaire.

Le syndic agit aussi comme responsable de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels à l’égard des documents et renseignements qui relèvent de sa 
compétence, conformément aux dispositions prévues à cet eff et au Code des professions, à la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels ainsi qu’à 
la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé.
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TABLEAU DES ACTIVITÉS

311 dossiers d’enquête en cours (169 de l’exercice précédent et 142 nouveaux)

230 dossiers sont toujours à l’étude au 31 mars 2014

• 14 par le dépôt d’une plainte disciplinaire dont un a été également transmis au conseil 
d’administration en vertu de l’article 48 du Code des professions et un autre  au Comité d’inspection 
professionnelle pour l’évaluation de la compétence.   Ces plaintes  seront  déposées dans le prochain 
exercice au conseil de discipline et visent un total de 6 membres. 

• 1 par le transfert au conseil d’administration en vertu de l’article 48 du Code des professions

• 30 ont été fermés car aucun acte dérogatoire n’a été identifi é au terme de l’enquête

• 36 par une conciliation de litige en vertu de l’article 123.6 du Code des professions dont : 
• 8 avec des reproches ou des recommandations
• 3 avec des engagements transmis également au CIP
• 25 par la transmission d’un ou des avis de non-conformité notamment, en matière de publicité

81 dossiers ont été fermés de l’une ou l’autre

des façons suivantes :

CONCILIATION DES COMPTES
(Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des 
membres de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Québec)

Conformément au règlement de l’Ordre adopté à cet eff et, un client qui a un 
diff érend avec un membre de l’Ordre sur le montant d’un compte, acquitté ou 
non acquitté, pour des services professionnels, peut en demander par écrit la 
conciliation au syndic, et ce, tant que le membre n’a pas fait de demande en 
justice pour le recouvrement de ce compte.

Demandes

NOMBRE DE 

DEMANDES

Reçues 3

Rejetées pour non-respect du délai 0

Ayant conduit à une entente 1
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CONTRÔLE DE L’EXERCICE ILLÉGAL
Mandaté par le conseil d’administration de l’Ordre, le Bureau du syndic veille au contrôle de l’exercice illégal de la médecine vétérinaire et de la vente illégale de 
médicaments, conformément à l’article 188.1 du Code des professions.

Activités relatives à l’exercice illégal 
et à l’usurpation de titre réservé Enquêtes complétées

Poursuites pénales intentées Jugements rendus

NOMBRE DE 

DEMANDES

55 dossiers ouverts durant la période, lesquels s’ajoutent 
aux 57 toujours à l’étude au 31 mars 2013

112

Dossiers demeurant ouverts à la fi n de la période 48

Dossiers portant sur l’usurpation de titre réservé 
exclusivement ou non

64

NOMBRE DE 

POURSUITES

Portant sur l’exercice illégal, dont 7 avec un ou des avis de 
non-conformité transmis aux personnes concernées

16

Portant sur l’usurpation de titre réservé, dont 7 avec un ou 
des avis de non-conformité aux personnes concernées

8

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 
réservé  dont 29  avec un ou des avis de non-conformité aux 
personnes concernées 

40

NOMBRE DE 

POURSUITES

Portant sur l’exercice illégal 0

Portant sur l’usurpation de titre réservé 0

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation de titre 
réservé

6

NOMBRE DE DEMANDES
INTIMÉS

COUPABLES

INTIMÉS

DÉCLARÉS 

ACQUITTÉS

Portant sur l’exercice illégal 0 0

Portant sur l’usurpation de titre réservé 0 0

Portant sur l’exercice illégal et sur l’usurpation 
de titre réservé

1 0

Montant total des amendes imposées 7 500 $
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GESTION DE LA FORMATION CONTINUE DES 
MEMBRES
Le Service du développement professionnel supervise la formation continue 
des membres et, à ce titre, remplit le mandat suivant :

• surveiller et approuver les formations et programmes donnés par les 
organismes externes;

• suivre de près le nombre, la qualité et la disponibilité des sessions de façon 
à s’assurer du maintien de l’accessibilité à la formation continue et du degré 
de satisfaction des membres par rapport à ces activités;

• vérifi er que les médecins vétérinaires respectent les exigences de formation 
continue, en tenant à jour leur fi che personnelle;

• faire les suivis nécessaires lors du non-respect des exigences de formation 
continue, en collaboration avec le comité d’inspection professionnelle;

• s’assurer que les formations inscrites correspondent au domaine d’exercice 
du membre;

• gérer la formation à distance (DVD et questionnaires relatifs à ces 
formations);

CONGRÈS 2013
Le congrès annuel est une activité de formation continue facultative. En 
2013, le Congrès s’est déroulé sur trois journées et un nombre total de 
830  congressistes s’y sont inscrits. Parmi ceux-ci, 575 médecins vétérinaires 
ont inscrit des heures de formation continue à leur dossier, selon la 
répartition indiquée dans le tableau en page 21. Aussi, 169 techniciens en 
santé animale, 19  gestionnaires et 67 étudiants en médecine vétérinaire ont 
assisté au congrès. Il est à noter qu’un nombre de 65 médecins vétérinaires 
et 43  techniciens en santé animale ont participé à l’un ou plusieurs des 
huit ateliers pratiques off erts sur le site du Congrès alors que 40 médecins 
vétérinaires et 12 techniciens en santé animale ont participé à l’un des 
quatre ateliers pratiques off erts en collaboration avec la Faculté de médecine 
vétérinaire de l’Université de Montréal. De plus, 186 médecins vétérinaires ont 
assisté à la formation continue obligatoire portant sur l’utilisation judicieuse 
des antimicrobiens (tronc commun) off erte dans le cadre du Congrès. Enfi n, 
un programme professionnel double a aussi été off ert lors du Congrès 2013 et 
98 médecins vétérinaires y ont participé. 

FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE 
SUR L’UTILISATION JUDICIEUSE DES 
ANTIMICROBIENS
Ce programme de formation continue obligatoire inclut trois heures de 
formation générale traitant de l’usage des antimicrobiens, soit un tronc 
commun pour tous les médecins vétérinaires inscrits au tableau de l’Ordre, et 
trois heures de formation spécifi que reliée au domaine principal d’exercice. 
L’échéancier pour compléter la formation continue obligatoire est le 31 mars 
2015. L’état d’avancement du programme par domaine d’exercice est présenté 
dans le tableau à la page suivante. 

FORMATION À DISTANCE
Un service de formation à distance est aussi off ert aux membres grâce à la 
vidéothèque de l’Ordre. La vidéothèque, actualisée annuellement à l’aide des 
conférences présentées au cours du plus récent congrès, compte maintenant 
79 titres de conférences régulières avec questionnaires ainsi que les recueils 
de conférences des six derniers congrès de l’Ordre. Aussi, elle compte 11 titres 
de conférences sur la formation continue obligatoire ainsi que 12 titres de 
conférences régulières que les membres peuvent visionner en web diff éré. Au 
cours de l’exercice 2013-2014, plus de 57 médecins vétérinaires se sont prévalus 
de la formation à distance par la location de DVD du Congrès (165 locations) et 
19 médecins vétérinaires ont visionné une conférence en web diff éré.

RECONNAISSANCE DE FORMATION 
CONTINUE
Dans le but d’informer les membres des diff érentes sessions scientifi ques 
données par les associations et les organismes externes, un babillard est 
publié dans chaque parution de la revue Le Veterinarius. De façon générale, 
l’Ordre accepte les formations et congrès vétérinaires donnés par plus de 
40 organismes reconnus, non seulement québécois, mais aussi canadiens, 
américains et internationaux. En outre, au cours de l’exercice 2013-2014, la 
direction du service a analysé 40 demandes de reconnaissance de formations 
données par des entreprises pharmaceutiques, d’alimentation animale et 
d’autres organismes privés. Selon le résultat de l’évaluation du contenu 
scientifi que de chaque activité, l’Ordre a pu reconnaître un nombre d’heures 
allant jusqu’à 12 heures de formation continue pour les participants.

Rapport du SERVICE 
DU DÉVELOPPEMENT 
PROFESSIONNEL
Dre Angela Drainville, m.v., coordonnatrice du Service du développement professionnel

Le Service du développement professionnel a la responsabilité de la gestion et du suivi de 
plusieurs dossiers relatifs à la qualité de l’exercice et à la compétence des membres de la profession, 
notamment l’inspection professionnelle, la formation continue et le programme scientifi que du 
Congrès annuel. 
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NOM DE L’ACTIVITÉ
NOMBRE D’HEURES 

ACCORDÉES

NOMBRE DE PERSONNES 

QUI L’ONT SUIVIE

Congrès annuel – Médecins vétérinaires - 1 journée scientifi que seulement 6 207

Congrès annuel – Médecins vétérinaires - 2 journées scientifi ques 12 288

Congrès annuel – Programme professionnel #1 (Exercice sous bannière) 3 88

Congrès annuel – Programme professionnel #2 (Préparation à la retraite) 0 36

Congrès annuel – Formation continue obligatoire sur l’utilisation judicieuse des antimicrobiens
• Tronc commun
• Tronc spécifi que : 
 - Animaux de compagnie
 - Bovins
 - Équins
 - Santé publique vétérinaire

3

3
3
3
3

198

132
68
14
35

Congrès annuel - Ateliers pratiques
 - Hématologie m.v. (animaux de compagnie)
 - Hématologie TSA (animaux de compagnie)
 - Médecine de population DSAHR
 - Radiologie (animaux de compagnie) – 2 off res
 - Tenue de dossiers – SolVet TSA
 - Plaies et bandages TSA (animaux de compagnie)
 - Chirurgie (animaux de compagnie)*
 - Dentisterie m.v. (animaux de compagnie)  - 2 off res*
 - Dentisterie TSA* (animaux de compagnie)

8
N/A

7
4

N/A
N/A

7
6

N/A

7
13
16
42
10
20
16
24
12

FORMATION CONTINUE OBLIGATOIRE

NOMBRE 

DE M.V. 

CONFORMES

% M.V. 

CONFORMES

Tronc commun 884 36,1 %

Tronc spécifi que – Animaux de compagnie 502 41,3 %

Tronc spécifi que - Bovins 104 31,1 %

Tronc spécifi que - Équins 18 24,7 %

Tronc spécifi que – Santé publique 83 35,6 %

NOM DE L’ACTIVITÉ
NOMBRE DE 

M.V. 

Total des membres non conformes ayant reçu un avis de non-
conformité le 5 juillet 2013

116

Membres qui ont eff ectué la mise à jour de leur dossier 
professionnel et/ou ont complété les heures manquantes suite à 
l’avis de non-conformité

107

Membres qui se sont conformés suite à la prise d’un engagement 
découlant d’un rappel du Service du développement professionnel

7

Membres toujours non conformes au 31 mars 2014 dont le suivi 
d’engagement sera poursuivi durant l’exercice 2014-2015

2

Gestion de la formation continue des membres

État d’avancement du programme de formation continue 
obligatoire sur l’utilisation judicieuse des antimicrobiens

Suivi des membres non conformes à la politique de 
formation continue (2011-2013)

CONSÉQUENCES D’UNE FORMATION 
CONTINUE INCOMPLÈTE
Tout médecin vétérinaire qui ne respecte pas la politique de formation 
continue obligatoire en ne satisfaisant pas à ces exigences et qui n’est pas 
en mesure de se justifi er devra démontrer sa compétence devant le comité 
d’inspection professionnelle.

Au cours de l’exercice 2013-2014, aucun membre n’a fait l’objet d’une 
inspection particulière portant sur la compétence professionnelle en raison du 
non-respect des exigences de formation continue. Durant l’exercice 2013-2014, 
un suivi des membres non conformes à la politique de formation continue pour 
la période s’échelonnant du 1er avril 2011 au 31 mars 2013 a été eff ectué. Les 
résultats de ce suivi sont présentés dans le tableau ci-dessous.

*Cet atelier pratique a été off ert en collaboration avec la Faculté de médecine vétérinaire de l’Université de Montréal.
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ACTIVITÉS
L’exercice 2013-2014 a été riche en événements médiatiques et en activités. L’équipe a également enrichi le contenu de la revue Le Veterinarius.

Le Soleil
Conseils sur les soins à apporter aux animaux 
avec l’arrivée du printemps
11 avril 2013

La Presse 
Demande de statistiques
14 avril 2013

Le Devoir
Mobilité professionnelle
18 avril 2013

Journal de Montréal
Avis sur les diff useurs de phéromones
19 avril 2013

Radio-Canada Gaspésie
Phénomène de l’antibiorésistance
23 avril 2013

La Presse
Résidus de phenylbutazone dans la viande
24 avril 2013

Centre canadien science et médias
Résidus de phenylbutazone dans la viande
25 avril 2013

Black Locks
Résidus de phenylbutazone dans la viande
26 avril 2013

TVA Nouvelles
Le Prozac chez les animaux
26 avril 2013
L’Itinéraire
Bienfaits des animaux sur les humains
29 avril 2013

Journal de Montréal
Euthanasie et assurance pour animaux de 
compagnie
30 avril 2013

Radio-Canada 
Rayures chez les félins
7 mai 2013

Rapport du SERVICE DES 
COMMUNICATIONS
Mme Emélie Trinque, coordonnatrice du Service des communications

Le Service des communications est responsable de la réception et de la gestion des appels, de 
l’informatique et des communications. Le principal mandat du Service est d’assurer le rayonnement 
de l’Ordre et de la profession au Québec. Pour assumer son mandat et faire connaître l’Ordre ainsi 
que ses prises de position, le Service des communications diff use l’information jugée d’intérêt aux 
membres, au public et aux médias, et ce, par l’entremise de diff érents outils de communication. 
De plus, le Service organise des activités et des événements et assure la réalisation du plan de 
communication 2011-2015.

année année

GESTION DES APPELS TÉLÉPHONIQUES
Au cours du dernier exercice fi nancier, 4 095 appels téléphoniques ont été 
reçus à l’Ordre et ont été acheminés aux services appropriés pour en assurer 
le traitement. Ces appels provenaient autant des membres que du public. 
Ce nombre d’appels est inférieur à celui enregistré l’an passé alors que 
4  717  appels avaient été enregistrés, ce qui correspond à une diminution de 
13,2 %.

LES DEMANDES MÉDIAS
Trente-sept demandes médias ont été acheminées au Service des 
communications au cours du dernier exercice, comparativement à 40 l’an 
dernier et à 49 l’année précédente. Les demandes médias se sont conclues 
par des entrevues accordées par le président de l’Ordre ou une personne 
déléguée par ce dernier. Certaines demandes de la part des médias se sont 
limitées à la transmission d’informations ou de précisions.

appels demandes
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Radio-Canada 
Chien mordeur à l’Assomption
21 mai 2013

Le Soleil de Chateauguay
Chiens qui avalent des objets et chirurgie 
requise
21 mai 2013

Journal de Québec
Animaleries condamnées pour maltraitance des 
animaux
28 mai 2013

Journal de Montréal
Fonctionnement des plaintes disciplinaires et 
recours des clients
13 juin 2013

Radio-Canada 
Scandale de la viande chevaline en France 
21 juin 2013

Radio de Radio-Canada Saguenay
Dossiers disciplinaires
2 juillet 2013

Radio de Radio-Canada 
Entente France-Québec
8 juillet 2013

Radio de Radio-Canada 
Habitudes de vie des propriétaires d’animaux
24 juillet 2013

La Presse
Demande d’information sur le clenbutérol
22 octobre 2013

TVA Nouvelles
Demande d’information sur le clenbutérol
23 octobre 2013

Radio-Canada
Recommandations vétérinaires 
4 novembre 2013

Radio de Radio-Canada
Nouveau règlement sur la sécurité et le bien-être 
des chats et des chiens
5 novembre 2013

La Presse-cahier auto
Sécurité des animaux en auto
12 novembre 2013

La Terre de chez-nous
Projet de loi no 49
14 novembre 2013

TVA
Plaintes disciplinaires : statistiques
9 décembre 2013

La Presse
Enquêtes du syndic et plaintes disciplinaires
6 janvier 2014

Journal de Montréal
Permis vendus aux propriétaires de chats et de 
chiens à Montréal
16 janvier 2014 

Le Soleil
Maltraitance des chevaux à Manseau
17 janvier 2014 

Le Rimouskois
Tarifs chargés par un médecin vétérinaire
22 janvier 2014 

La Presse
Règles d’acquisition des cliniques vétérinaires
29 janvier 2014 

L’œil régional
Refuges privés et publics pour animaux
31 janvier 2014 

Journal de Montréal
Animaux hospitalisés suite à l’ingestion d’un 
objet
7 février 2014 

CBC Montréal
Code de déontologie des médecins vétérinaires
7 février 2014 

TVA
Prix des médicaments plus élevé à la pharmacie 
qu’à la clinique vétérinaire
21 février 2014 

Le Bel Âge
Voyages et loisirs avec son animal
26 février 2014

DIFFUSION DE COMMUNIQUÉS DE PRESSE
Au cours du dernier exercice l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec a diff usé un communiqué de presse le 22 avril 2013 afi n d’annoncer la décision du 
conseil d’administration de l’Ordre d’imposer un programme de formation continue obligatoire à ses membres sur l’usage judicieux des antimicrobiens. 

PRODUCTION ET DISTRIBUTION DE LA REVUE LE VETERINARIUS
Au cours du dernier exercice, cinq éditions de la revue Le Veterinarius ont été produites et distribuées aux membres ainsi qu’aux abonnés.

L’Ordre a également intégré trois encarts scientifi ques dans trois de ces cinq éditions. 
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PRODUCTION ET DIFFUSION DU BULLETIN 
ÉLECTRONIQUE LE VETERINARIUS FLASH
De manière ponctuelle, le Service des communications a diff usé des capsules 
d’information par l’entremise du bulletin électronique Le Veterinarius Flash. 
Ainsi, au cours du dernier exercice, 61 bulletins électroniques ont été transmis 
par courriel aux membres et abonnés.

PRODUCTION ET DISTRIBUTION DU 
RÉPERTOIRE DES MEMBRES
Au cours du dernier exercice, l’Ordre a produit un répertoire des membres qui a 
été acheminé à tous les membres en septembre 2013.

SITE INTERNET DE L’ORDRE
Le Service des communications assume, en collaboration avec les autres 
services, la mise à jour du site Internet de l’Ordre. Quelques modifi cations 
mineures y ont été apportées cette année afi n de le rendre plus convivial et d’y 
intégrer tous les articles publiés dans la revue Le Veterinarius au cours des cinq 
dernières années. 

CONGRÈS VÉTÉRINAIRE QUÉBÉCOIS
L’Ordre des médecins vétérinaires du Québec, en collaboration avec 
l’Association des techniciens en santé animale du Québec, a organisé, du 7 au 
9 novembre 2013, la première édition du Congrès vétérinaire québécois.  Plus 
de 1 100 personnes ont participé à cet événement tenu à l’Hôtel des Seigneurs 
de Saint-Hyacinthe. 

Sous le thème « L’équipe vétérinaire à la conquête de nouveaux horizons », ce 
grand rassemblement scientifi que aura permis de réunir médecins vétérinaires, 
techniciens en santé animale, gestionnaires, secrétaires-réceptionnistes  
et animaliers issus de tous les secteurs de pratique. Cet événement 
scientifi que, festif et rassembleur a enregistré un record de participation, soit 
900  inscriptions, 83 exposants et 111 conférenciers.  Au taux de participation 
record enregistré, se greff e un niveau de satisfaction inégalé. 

En dépit de la grève générale qui paralysait les services de l’Hôtel des 
Seigneurs, le comité organisateur a, une fois de plus, réussi à mettre en 
place des mesures compensatoires effi  caces assurant la prestation de tous 
les services et l’atteinte d’un haut niveau de qualité pour tous les aspects de 
l’événement.

Le comité organisateur avait préparé un programme scientifi que très riche 
pour tous les secteurs de pratique et pour les techniciens en santé animale, 
incluant également des ateliers pratiques et un programme de gestion. Aux 
dires des participants, la qualité des conférenciers et des sujets traités n’avait 
rien à envier aux congrès internationaux. C’est plus de 200 heures de formation 
continue qui ont été données par 111 conférenciers locaux et internationaux 
dans le cadre de 29 programmes scientifi ques diff érents, en plus de 16 ateliers 
pratiques. À ce programme scientifi que diversifi é s’est greff é deux programmes 
professionnels présentés gracieusement le jeudi, soit un programme sur 
l’organisation des pratiques au Québec et un atelier de neuf heures traitant de 
la préparation à la retraite. 

Un programme de formation continue obligatoire sur l’utilisation judicieuse 
des antimicrobiens permettant de contrer le phénomène de l’antibiorésistance 
a également été présenté dans le cadre du Congrès. Les congressistes avaient 
donc l’opportunité d’assister aux trois heures du tronc commun de cette 
formation et d’assister aussi à des heures relatives à la partie spécifi que de 
cette formation, soit entre une et trois heures selon leur domaine de pratique.

Ordre des médecins vétérinaires
du Québec

Répertoire

des membres

2013

eci
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Le banquet du vendredi soir a permis d’honorer trois médecins vétérinaires 
et une technicienne en santé animale. Le Dr Guy Fitzgerald a reçu la médaille 
de saint Éloi, le Dr Michel Major s’est vu remettre le Mérite du CIQ alors que 
Mme Isabelle Dutil a reçu le Prix d’excellence TSA. 

Le banquet du vendredi soir a également fracassé un record de participation. 
Plus de 520 convives ont pu prendre part à une soirée festive et mémorable. 
Pour l’occasion, ils étaient invités à revêtir une tenue western. La troupe Québec 
Issime a off ert un spectacle inoubliable. C’est donc sur une note très positive 
que s’est terminé le Congrès vétérinaire québécois. 
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Rapport du SERVICE DE 
L’ADMISSION
Dre Suzanne Breton, m.v., IPSAV, Coordonnatrice du Service de l’admission

Le Service de l’admission assure la gestion des procédures, des programmes, des demandes 
d’admission et leur préparation pour les comités liés à l’admission ainsi qu’au renouvellement 
des inscriptions au tableau de l’Ordre. De plus, le Service de l’admission chapeaute les 
opérations liées au programme collectif d’assurance responsabilité professionnelle des 
membres.

Rapport du COMITÉ D’ADMISSION
Dre Suzanne Breton, m.v., IPSAV, Coordonnatrice du Service de l’admission

Le comité d’admission à l’exercice de la profession a pour mandat d’étudier les demandes d’admission présentées par les candidats possédant un 
diplôme obtenu hors Québec, notamment toute demande de reconnaissance d’équivalence de diplôme ou de formation, de délivrance de permis 
et d’autorisation spéciale, et de faire des recommandations au comité exécutif. Les demandes étudiées par le comité d’admission sont analysées 
en vertu du Règlement sur les normes d’équivalence aux fi ns de la délivrance d’un permis ou d’un certifi cat de spécialiste de l’Ordre professionnel 
des médecins vétérinaires du Québec, du Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis et des certifi cats de spécialiste de l’Ordre 
professionnel des médecins vétérinaires du Québec et du Règlement sur la délivrance des permis spéciaux de l’Ordre professionnel des médecins 
vétérinaires du Québec.

MEMBRES
Dr Christophe Céleste, m.v.

Dr Jacques Dancosse, m.v.

Dr Pascal Dubreuil, m.v.

Dr Pierre-Yves Mulon, m.v.

Dre Suzanne Breton, m.v.

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA

RÉUNIONS
Réunions régulières 11

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas un 
diplôme requis

Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec

RÉALISATIONS
ACTIVITÉS RELATIVES À LA RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE AUX FINS DE LA DÉLIVRANCE 
D’UN PERMIS

Note : Le Règlement sur les normes d’équivalence aux fi ns de la délivrance d’un permis ou d’un certifi cat de spécialiste de l’Ordre, pris en application du paragraphe c de 
l’article 93, ne prévoit pas la reconnaissance d’équivalence de formation en partie entraînant des recommandations de formation supplémentaire à acquérir.

NOMBRE DE DEMANDES REÇUES ACCEPTÉES REFUSÉES
REÇUES QUI N’ONT PAS FAIT L’OBJET D’UNE 

DÉCISION À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada 5 5 0 0

Hors du Canada 24 14 10 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence 
d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec

29

NOMBRE DE DEMANDES REÇUES
ACCEPTÉES

EN TOTALITÉ

ACCEPTÉES

EN PARTIE
REFUSÉES

REÇUES QUI N’ONT PAS FAIT L’OBJET D’UNE 

DÉCISION À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada 0 0 0 0 0

Hors du Canada 19 9 0 10 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de 
la formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas un diplôme requis

19

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec, acceptées en partie, 
comportant une précision de la formation à acquérir indiquée par l’Ordre

0
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ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DES PERMIS TEMPORAIRES, RESTRICTIFS TEMPORAIRES 
ET SPÉCIAUX

ACTIVITÉS RELATIVES À LA DÉLIVRANCE DES PERMIS

Demandes de délivrance

Demandes fondées sur la détention d’un diplôme déterminé en 

application du premier alinéa de l’article 184 du Code des professions et, 

s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités 

ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et 

modalités

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de la formation 

d’une personne qui ne détient pas un diplôme requis aux fi ns de la 

délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux autres 

conditions et modalités ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces 

autres conditions et modalités

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 

délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec, 

aux fi ns de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir 

satisfait aux autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de 

l’équivalence de ces autres conditions et modalités
Au cours du présent exercice, le président de l’Ordre des médecins vétérinaires 
a, en vertu de l’article 42.4 du Code des professions, accordé cinq autorisations 
spéciales à des personnes légalement autorisées à exercer la profession hors du 
Québec.

NOMBRE DE DEMANDES REÇUES ACCEPTÉES REFUSÉES
REÇUES QUI N’ONT PAS FAIT L’OBJET D’UNE 

DÉCISION À LA FIN DE LA PÉRIODE

Permis temporaires en vertu de l’article 37 de la Charte de la langue 
française

19 19 0 0

Permis temporaires en vertu de l’article 41 du Code des professions 53 53 0 0

Permis restrictifs temporaires fondés sur une demande de 
reconnaissance d’une équivalence en vertu de l’article 42.1 du 
Code des professions

0 0 0 0

Permis restrictifs temporaires fondés sur une autorisation légale 
d’exercer la profession hors du Québec ou sur un permis spécial en 
vertu de l’alinéa  2° de l’article 42.1 du Code des professions, s’il y 
a lieu

0 0 0 0

Permis spéciaux en vertu de l’article 42.2 du Code des professions, 
s’il y a lieu

0 0 0 0

Permis de mêmes types en vertu de lois particulières, s’il y a lieu 0

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues 83

Acceptées 83

Refusées 0

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues 4

Acceptées 4

Refusées 0

Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n 
de la période

0

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues 2

Acceptées 2

Refusées 0

Reçues qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n 
de la période

0
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RECOMMANDATIONS
Les recommandations les plus fréquentes à la suite de la surveillance générale 
concernaient principalement :
• la tenue des dossiers;
• la conformité de l’appellation de l’établissement;
• les heures d’ouverture et la présence vétérinaire en fonction du type 

d’appellation;
• le respect du Règlement sur les actes qui, parmi ceux constituant l’exercice 

de la médecine vétérinaire, peuvent être posés par des classes de personnes 
autres que des médecins vétérinaires;

• le registre et la garde sécuritaire des substances contrôlées;
• la conservation adéquate des médicaments selon les recommandations du 

fabricant;
• l’élimination des médicaments périmés;
• la conformité des ordonnances et l’exécution des ordonnances renouve-

lables;
• l’utilisation des médicaments en dehors des directives de l’étiquette;
• l’étiquetage des médicaments;
• les ententes pour les urgences;
• les protocoles d’anesthésie et d’analgésie;
• la modernisation de la bibliothèque;
• l’identifi cation adéquate et permanente des fi lms radiographiques;
• la conformité du local pour l’hospitalisation et le traitement des animaux 

contagieux;
• l’éclairage d’urgence;
• la publicité relative à l’exercice en société et l’utilisation des médias sociaux;
• la vente d’animaux au sein d’un établissement vétérinaire.

Vérification

Le comité d’inspection professionnelle surveille l’exercice de la profession 
par les membres et il procède, notamment, à la vérifi cation de leurs dossiers, 
livres, registres, médicaments, poisons, produits, substances, appareils 
et équipements relatifs à cet exercice. De plus, à la demande du conseil 
d’administration ou de sa propre initiative, le comité procède à une inspection 
particulière portant sur la compétence professionnelle d’un membre, aux 
fi ns de laquelle il peut s’adjoindre des experts. Finalement, le comité fait 
rapport au conseil d’administration et formule les recommandations qu’il juge 
appropriées. Par son action, le comité vise à améliorer la qualité de l’exercice et 
la valeur de l’acte professionnel, dans le but d’assurer la protection du public.

En outre, le comité informe également la syndique lorsqu’il a des motifs 
raisonnables de croire qu’un professionnel a commis une infraction aux 
dispositions du Code de déontologie ou de la Loi sur les médecins vétérinaires 
et ses règlements.

RÉUNIONS
Réunions régulières 7

Réunion extraordinaire 1

MEMBRES
Dr Michel Turcotte, m.v., président (jusqu’au 20 juin 2013)

Dre Brigitte Boucher, m.v., présidente (à partir du 24 septembre 2013)

Dre Marlène Bédard, m.v. (jusqu’au 14 mars 2013)

Dre Sarah Despatie, m.v.

Dr Sylvain Forget, m.v.

Dr Pierre Marcoux, m.v.

Dre Sylvie Robin, m.v.

Dre Marie-Josée Landry, m.v. (à partir du 17 décembre 2013)

Dre Sylvie Latour, m.v., secrétaire du comité (jusqu’au 17 mai 2013)

Dre Angela Drainville, m.v., secrétaire du comité (à partir du 17 juin 2013)

INSPECTEURS-CONSEILS
Dre Diane Capistran, m.v. (jusqu’au 12 mars 2014)

Dre Christiane Allard, m.v. (à partir du 24 septembre 2013)

Dr Yvan Chicoine, m.v.

Dre Andrée Lafaille, m.v.

Dre Sophie Roy, m.v.

Dre Claudine Vigneault, m.v. (à partir du 11 novembre 2013)

ANIMAUX DE 
COMPAGNIE

BOVINS ET ÉQUINS

GRANDES 
POPULATIONS 

ANIMALES

TOTAL

Nombre m.v. dans nombre établissements
Nbre

m.v.

Nbre 

établ.

Nbre

m.v.

Nbre 

établ.

Nbre

m.v.

Nbre 

établ.

Nbre

m.v.

Nbre 

établ.

Inspections régulières 184 85 74 30 8 8 266 123

Inspections rapprochées 12 10 0 0 0 0 12 10

Inspections de contrôle 6 8 0 0 0 0 6 8

Inspections à distance 25 15 0 0 0 0 25 15

Total des membres inspectés
Répartition (%) par domaine de pratique

227
(73,5 %)

118
(75,6 %)

74
(23,9 %)

30
(19,2 %)

8
(2,7 %)

8
(5,1 %)

309
(100 %)

156

Questionnaires prévisites transmis aux membres 227 S.O. 74 S.O. 8 S.O. 309 S.O.

Questionnaires prévisites retournés au comité 226 S.O. 74 S.O. 8 S.O. 308 S.O.

Rapports de vérifi cation dressés à la suite d’une inspection 227 118 74 30 8 8 309 156

Rapport du COMITÉ D’INSPECTION 
PROFESSIONNELLE

EXPERTS
Dre Marie-Claude Bélanger, m.v.

Dr Yvon Couture, m.v.

Dre Martine Denicourt, m.v.

Dre Dominique Ducharme, m.v.

Dre Marilyn Dunn, m.v.

Dr Gilles Fecteau, m.v.

Dre Joëlle Garand, m.v. (à partir du 18 juin 2013)

Dre Marie-Sophie Gilbert, m.v.

Dr Gilbert Hallé, m.v.

Dre Maryse Lavoie, m.v. (jusqu’au 28 juin 2013)

Dr Jean Moreau, m.v.

Dr Daniel Perron, m.v.

Dre Sylvie St-Georges, m.v.

Dre Denise Tousignant, m.v.

Dr Claude Tremblay, m.v.
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Nombre de recommandations suivant la visite d’inspection

Décision du comité pour la prochaine visite d’inspection

N.B. Afi n d’assurer une lecture adéquate de ces statistiques, il est important de préciser que celles-ci sont en chiff res absolus et ne tiennent pas compte du nombre de points 
sur lesquels porte l’inspection, selon le domaine de pratique et le type d’établissement, soit environ 105 pour les animaux de compagnie, 48 pour les bovins, 33 pour les 
équins et 47 pour les grandes populations animales. La diff érence du nombre de paramètres vérifi és s’explique par la nature même des établissements visités. De plus, il 
est important de rappeler que chaque point à corriger par rapport à la tenue de dossiers compte pour une recommandation. Ainsi, un médecin vétérinaire dont la tenue 
de dossiers présente de nombreuses lacunes aura donc un nombre plus élevé de recommandations, ce qui refl ète le plus fi dèlement possible l’évaluation de sa pratique.

NOMBRE DE

RECOMMANDATIONS
5 OU MOINS 6 À 10 11 À 15 16 ET PLUS TOTAL

Nombre m.v. dans 

nombre établissements
m.v. établ.* m.v. établ.* m.v. établ.* m.v. établ.* m.v. établ.*

Animaux de compagnie (sur place) 50 19 89 46 38 22 25 16 202 103

Animaux de compagnie (à distance) 14 8 11 7 0 0 0 0 25 15

Grands animaux 63 25 11 5 0 0 0 0 74 30

Grandes populations animales 7 7 1 1 0 0 0 0 8 8

TOTAL 134 59 112 59 38 22 25 16 309 156

PROCHAINE VISITE CONTRÔLE

(3 À 12 MOIS)

RAPPROCHÉE

(1 AN)
2 À 4 ANS 5 ANS ET PLUS

DANS LE CYCLE DE 

L’ÉTABLISSEMENT

DÉCISION À 

VENIR

INSPECTION 

PARTICULIÈRE
TOTAL

Nombre m.v. dans

nombre établissements
m.v. établ. m.v. établ. m.v. établ. m.v. établ. m.v. établ. m.v. établ. m.v. établ. m.v. établ.

Animaux de compagnie 9 7 14 14 53 30 116 47 7 3 2 1 1 1 202 103

Animaux de compagnie 
(à distance)

0 0 0 0 0 0 1 1 24 14 0 0 0 0 25 15

Grands animaux 0 0 0 0 3 2 54 14 16 13 1 1 0 0 74 30

Grandes populations 
animales

0 0 0 0 3 3 4 4 0 0 1 1 0 0 8 8

TOTAL 9 7 14 14 59 35 175 66 47 30 4 3 1 1 309 156

* basé sur la moyenne du nombre de recommandations formulées aux médecins vétérinaires d’un même établissement.

Comité d’inspection professionnelle
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Inspections particulières portant sur la compétence 
professionnelle

Recommandations du comité d’inspection professionnelle au 
conseil d’administration d’obliger un membre à compléter 
avec succès

Décisions du conseil d’administration

Information à la syndique

AUTRES ACTIVITÉS
De plus, le comité d’inspection professionnelle a :

• révisé et modifi é certaines exigences des normes minimales d’exercice, puis recommandé au conseil d‘administration l’adoption de ces modifi cations;
• recommandé l’adoption par le conseil d’administration d’une position offi  cielle sur la vente de nourriture et les heures d’ouverture des établissements 

vétérinaires. Cette position a été adoptée puis diff usée dans la revue Le Veterinarius;
• débuté les inspections à distance dans le domaine des animaux de compagnie;
• débuté les opérations menant à la création d’un rapport d’inspection automatisé;
• poursuivi les opérations menant à l’inspection professionnelle dans le domaine de la santé publique vétérinaire;
• débuté un travail de révision des normes minimales d’exercice en concertation avec un sous-comité nommé par le conseil d’administration;
• suivi une formation portant sur l’équité procédurale,  les droits et obligations des membres, des inspecteurs-conseil et des membres du comité d’inspection 

professionnelle ainsi que sur les rôles et responsabilités du comité d’inspection professionnelle.

NOMBRE

Membres ayant fait l’objet d’une inspection particulière 3

Rapports d’inspection particulière dressés 3

NOMBRE

Un stage sans limitation ni suspension du droit d’exercer des 
activités professionnelles

0

Un cours de perfectionnement sans limitation ni suspension 
du droit d’exercer des activités professionnelles

0

Un stage avec limitation du droit d’exercer des activités 
professionnelles

0

NOMBRE

Approuvant, en totalité, les recommandations du comité 
d’inspection professionnelle

3

Rejetant, en totalité ou en partie, les recommandations du 
comité d’inspection professionnelle

0
NOMBRE

Nombre de membres ayant fait l’objet d’une information à la 
syndique (en application du cinquième alinéa de l’article 112 
du Code des professions)

8
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Le conseil de discipline est saisi de toute plainte formulée contre un 
membre de l’Ordre pour une infraction aux dispositions du Code des 
professions, à la Loi sur les médecins vétérinaires ou aux règlements 
adoptés en vertu de ces lois, dont le Code de déontologie des médecins 
vétérinaires.

Au cours de l’exercice 2013-2014, le conseil de discipline a été saisi de 
trois  nouvelles plaintes disciplinaires portées en vertu de l’article 128. 2e 
alinéa du Code des professions. Le conseil de discipline a rendu 1 décision 
sur une requête en vertu de l’article 119 du Code des professions.

À la fi n de l’exercice, 2 dossiers étaient en attente de la décision sur 
sanction, 3 dossiers en attente d’audition  et un dossier en attente du 
jugement du Tribunal des professions.

Rapport du CONSEIL DE DISCIPLINE

RÉALISATIONS

MEMBRES AU 31 MARS 2014
Me François Samson, président

Me Tommaso Nanci, président suppléant

Dre Élise Coutu, m.v.

Dr Paul Desrosiers, m.v.

Dr Pierre Gadbois, m.v.

Dr Jean-Paul Laferrière, m.v. 

Dr Camille Moore, m.v. 

Dr Robert-Philippe Patenaude, m.v.

Dre Jadwiga Poray-Wrzesinska, m.v.

Me Nicole Bouchard, secrétaire du comité

Mme Sonia Martin, secrétaire suppléante

NOMBRE ET NATURE DES PLAINTES DONT L’AUDITION EST COMPLÉTÉE PAR 

LE CONSEIL DE DISCIPLINE

Nombre de plaintes  (dossiers complétés) 0

Nombre de décisions rendues (requête en vertu de l’article 119 du 
Code des professions)

1

Autorisant le retrait de la plainte 0

Rejetant la plainte 0

Acquittant l’intimé 0

Déclarant l’intimé coupable 0

Acquittant l’intimé sur certains chefs et le déclarant coupable sur 
d’autres chefs

0

Déclarant l’intimé coupable et imposant une sanction 0

Imposant une sanction 0

Décisions du conseil de discipline prises dans les 90 jours de la prise 
en délibéré

0

Décisions du conseil de discipline prises au-delà de 90 jours de la prise 
en délibéré

1

Décisions du conseil en délibéré depuis plus de 90 jours 2

SANCTIONS IMPOSÉES PAR LE CONSEIL DE DISCIPLINE

Réprimandes 0

Radiations temporaires ou permanentes par chef 0

Déboursés 0

Amendes par chef 0

Publications d’avis 0

NOMBRE DE DÉCISIONS DU TRIBUNAL DES PROFESSIONS

Décisions sur la culpabilité ou sur la sanction portées en appel au 
Tribunal des professions

0

Appel sur requête en vertu de l’article 119 du Code des professions 
dont l’audition est complétée par le Tribunal

1

Décisions rendues par le Tribunal des professions 0

SANCTIONS IMPOSÉES PAR LE CONSEIL DE DISCIPLINE

Recommandations du conseil de discipline au conseil 
d’administration

0

Décisions du conseil d’administration relatives aux recommandations 0
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Conformément au Code des professions, le comité de révision a pour mandat de donner, à toute personne qui le lui demande et qui a demandé au 
syndic la tenue d’une enquête, un avis relativement à la décision du syndic ou du syndic adjoint de ne pas porter plainte devant le conseil de discipline.

Conformément au Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes des membres de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires 
du Québec, un client qui a un diff érend avec un membre de l’Ordre sur le montant d’un compte pour services professionnels peut en demander la 
conciliation au syndic. Si la conciliation n’a pas conduit à une entente, le syndic informe le client qu’il peut soumettre le diff érend à l’arbitrage. Ainsi, un 
client peut, dans les 30 jours de la réception d’un rapport de conciliation, demander l’arbitrage.

Le conseil d’arbitrage des comptes a pour mandat de traiter les demandes d’arbitrage, d’entendre les parties et de rendre une sentence.

MEMBRES
Dr Jean Piérard, m.v., président

Dr Joakim Allaire, m.v.

Dre Johanne Bernard, m.v.

Mme Ginette Bérubé, nommée par l’Offi  ce des professions du Québec

Dr Claude Forget, m.v.

Me Daniel Gervais, nommé par l’Offi  ce des professions du Québec

Dre Marie Gosselin, m.v.

Dr Martin Lavoie, m.v.

Dr Pierre Martin, m.v.

Mme Chatelaine Riendeau, secrétaire du comité

MEMBRES
Dr Mario Giard, m.v.

Dr Gilbert Hallé, m.v.

Dre Caroline Proulx, m.v.

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA, secrétaire du comité

RÉALISATIONS
Au cours de l’exercice 2013-2014,  aucune demande n’a été reçue. Le comité n’a 
donc pas siégé.

RÉUNION

Rapport du COMITÉ DE RÉVISION

Rapport du CONSEIL D’ARBITRAGE DES COMPTES

RÉALISATIONS

Réunion régulière 0

NOMBRE DE 

DEMANDES

Demandes reçues 0

Demandes rejetée(s) pour non-respect du délai 0

Demandes ayant conduit à une entente 0

Réunions régulières 3 NOMBRE

DE DEMANDES

Demandes d’avis reçues 3

Demandes présentées hors délai 0

DÉCISIONS DU COMITÉ DE RÉVISION
NOMBRE 

DE DEMANDES

Conclure qu’il n’y a pas lieu de porter plainte devant le 
conseil de discipline.

3

Suggérer à un syndic de compléter son enquête et 
de rendre par la suite une nouvelle décision quant à 
l’opportunité de porter plainte.

0

Conclure qu’il y a lieu de porter plainte devant le conseil 
de discipline et suggérer la nomination d’un syndic ad hoc 
qui, après enquête le cas échéant, prend la décision de 
porter plainte ou non.

0

De plus, le comité peut suggérer à un syndic de référer le 
dossier au comité d’inspection professionnelle.

0

RÉUNIONS
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Le comité d’assurance responsabilité professionnelle, conjointement 
avec l’assureur, a un mandat de prévention et d’analyse des réclamations 
au programme collectif d’assurance responsabilité professionnelle. Au 
cours de l’exercice, il identifi e les actions à prévoir selon les types et les 
montants des réclamations dans chacune des classes assurées. Le comité 
exerce ainsi une fonction de surveillance et veille au bon fonctionnement 
du programme collectif avec l’objectif de stabiliser les primes exigées 
aux membres. Le comité assure également un rôle de prévention et 
d’information auprès des membres de l’Ordre par une chronique régulière 
publiée dans la revue Le Veterinarius.

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, les membres ont analysé le bilan de l’année 
2012-2013 et l’état du fonds de stabilisation et du fonds de prévention. Une 
révision des principaux cas de réclamation a été faite en regard de chaque 
catégorie d’assurés. Les membres du comité ont également discuté d’une 
stratégie de communication et des activités de prévention à développer. 

Au terme de l’exercice, en démontrant un indice de perte de 43,5 % après 
écrêtement, la performance du programme d’assurance responsabilité 
professionnelle a permis de dégager une ristourne de 50 866,05 $.

*   Les sinistres encourus correspondent à la somme de la variation des réserves, des frais de règlement payés et des dommages compensatoires payés.
** L’indice de perte correspond au sinistre encouru divisé par la prime acquise.

RÉUNION

Rapport du COMITÉ DE L’ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE

Réunion régulière 1

MEMBRES
Ordre des médecins vétérinaires du Québec

Dr Richard Bourassa, m.v., président

Dre Sylvie B. Lussier, m.v.

Dr Gilles Nault, m.v.

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA

Dre Suzanne Breton, m.v., secrétaire du comité

La Capitale, Assurances générales

Mme Sylvie Laurendeau, directrice de comptes, La Capitale

M. Gilles Lortie, Directeur principal - Indemnisation externe, La Capitale

Mme Paule St-Pierre, directrice de l’indemnisations, La Capitale

RÉCLAMATIONS

TRAITÉES

GRANDS

ANIMAUX

ANIMAUX DE

COMPAGNIE

SINISTRES 

ENCOURUS*
INDICE 

DE PERTE**

Exercice 2011-2012
(au 31 mars 2012)

106 28 78 331 522,35  $ 67,2 %

Exercice 2012-2013
(au 31 mars 2013)

104 29 75
585 099,05 $

Après écrêtement : 502 256,19 $
102,8 %

Après écrêtement : 88,2 %

Exercice 2013-2014
(au 31 mars 2014)

88 20 68
255 362,65 $ 

après écrêtement : 252 264,32 $
44 %

Après écrêtement : 43,5 %
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Répartition des membres selon les classes de membres 
assurés inscrits au tableau de l’Ordre

Répartition des membres qui exercent en société et qui 
doivent détenir une assurance responsabilité professionnelle 
excédentaire, selon les classes de membres assurés

* Les membres qui exercent en société sont déjà couverts par la police de base individuelle de chaque professionnel. Cela signifi e qu’il y aura déclaration de sinistre sur la 
police excédentaire détenue par la société seulement si une déclaration de sinistre est faite sur le contrat de base de 1 000 000 $ et si cette limite est dépassée. Dans les 
faits, la police d’assurance responsabilité professionnelle excédentaire n’interviendra qu’une fois le premier million de dollars d’assurance de base écoulé. À ce jour, aucune 
déclaration de sinistre en assurance responsabilité professionnelle excédentaire n’a été rapportée puisqu’aucune réclamation de base n’a atteint la limite de protection 
initiale individuelle.  

TOTAL DES MEMBRES INSCRITS AU TABLEAU : 2 449

MEMBRES ASSURÉS 

1 783

MEMBRES AVEC 

EXEMPTION D’ASSURANCE 

666

Animaux de compagnie
1 253

Grands animaux
530

S. O.

Prime annuelle
208 $

Prime annuelle
489 $

S. O.

Montant de garantie
1 000 000 $ par sinistre
2 000 000 $ par période

Montant de garantie
2 000 000 $ par sinistre
2 000 000 $ par période

S. O.

NOMBRE DE POLICES D’ASSURANCE RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE EXCÉDENTAIRE 

SOUSCRITES POUR LA PÉRIODE*

1 100

Nombre de polices pour animaux de compagnie

Prime annuelle

875

47 $

Nombre de polices pour grands animaux

Prime annuelle 

225

110 $

ACTIVITÉS DE SENSIBILISATION DESTINÉES AUX MEMBRES

Au cours du dernier exercice, cinq chroniques de prévention et d’information ont été publiées conjointement par l’assureur et l’Ordre dans la revue
Le Veterinarius, soit :

Juin 2013 :  Prudence lors de l’utilisation hors homologation de médicaments vétérinaires

Décembre 2013 : L’assurance responsabilité professionnelle : une protection précieuse, mais limitée!

Février 2014 :  Une erreur qui aurait pu facilement être évitée

De plus, l’atelier intitulé « L’erreur médicale » qui avait été fi lmé au congrès 2012 afi n d’être diff usé sur une plateforme de webdiff usion a permis à 90 médecins 
vétérinaires de se familiariser avec des techniques de communication et des objectifs d’amélioration de gestion des confl its avec la clientèle.
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RÉALISATIONS 
Au cours du dernier exercice, le comité n’a pas eu la chance de siéger, mais il y a eu poursuite des démarches entamées depuis deux ans concernant le projet de 
règlement modifi ant le Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes de l’Ordre professionnel des médecins 
vétérinaires du Québec, de manière à mettre à jour l’annexe II du règlement en y ajoutant toutes les spécialités reconnues et off ertes par l’Université de Montréal 
dans son programme de diplôme d’études spécialisées. 

Au cours du dernier exercice, le président et la directrice générale et secrétaire de l’Ordre ont eu de nombreux échanges avec le doyen et le décanat de la 
Faculté de médecine vétérinaire de l’Université de Montréal afi n de discuter de diff érents programmes et projets, notamment l’évaluation des compétences des 
professionnels formés à l’étranger, un programme de mentorat pour les étudiants et les jeunes professionnels ainsi qu’un programme de formation continue.

Conformément au Règlement sur le comité de la formation en médecine 
vétérinaire, le mandat du comité de la formation est de soumettre 
aux organismes ou groupements représentés au sein du comité ainsi 
qu’à l’Offi  ce des professions du Québec, à la Conférence des recteurs 
et des principaux des universités du Québec, au Conseil supérieur de 
l’éducation et au représentant institutionnel de l’Université de Montréal, 
des recommandations au sujet des programmes d’étude en médecine 
vétérinaire, les examens et autres mécanismes d’évaluation, les stages 
de formation professionnelle, les examens professionnels et la formation 
continue.

MEMBRES
L’ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

Dr Joël Bergeron, m.v.

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA

Dre Angela Drainville, m.v.

FACULTÉ DE MÉDECINE VÉTÉRINAIRE DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

Dr Michel Carrier, m.v., doyen

Dre Michèle Doucet, m.v., vice-doyenne à la formation professionnelle

Dr Pascal Dubreuil, m.v., vice-doyen aux aff aires cliniques

Dr Serge Messier, m.v., vice-doyen aux aff aires étudiantesRÉUNION

Rapport du COMITÉ DE LA FORMATION EN 
MÉDECINE VÉTÉRINAIRE

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité a révisé les échelles salariales du 
personnel administratif ainsi que du personnel-cadre et professionnel et a 
recommandé au conseil d’administration les augmentations salariales pour 
le prochain exercice. Le comité a également analysé le montant des jetons de 
présence des membres des comités et a proposé des ajustements au conseil 
d’administration.

Rapport du COMITÉ DE LA RÉMUNÉRATION
Le comité de la rémunération a pour mandat de veiller à l’application de la 
politique de rémunération des employés et de recommander annuellement 
au conseil d’administration les échelles et les augmentations salariales. Il est 
également responsable des évaluations de la syndique et de la directrice 
générale et secrétaire ainsi que de faire les recommandations au conseil 
d’administration quant à leur traitement salarial. Il recommande aussi 
au conseil d’administration la rémunération du président de même que 
le montant des jetons de présence consenti aux administrateurs et aux 
membres des comités et les révise annuellement.

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v., président

Dr Alain Laperle, m.v.

M. Jean Lefebvre

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA, secrétaire du comité

RÉUNION

Réunion régulière 0

Réunion régulière 1
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Le comité des spécialistes a pour mandat d’étudier toute demande de 
certifi cat de spécialiste et de faire des recommandations au conseil 
d’administration et au comité exécutif, conformément au Règlement 
sur les normes d’équivalence aux fi ns de la délivrance d’un permis 
ou d’un certifi cat de spécialiste et au Règlement sur les conditions et 
modalités de délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes.

RÉUNION

Demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement situé hors du 
Québec (diplômes de 2e et 3e cycles en médecine vétérinaire)

RÉALISATIONS
Le 27 novembre 2013, le projet de Règlement modifi ant le Règlement sur les conditions et modalités de délivrance des permis et des certifi cats de spécialistes 
de l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Québec a été publié dans la Gazette offi  cielle du Québec. Ce nouveau règlement, entrant en vigueur le 
quinzième jour suivant sa publication offi  cielle permet la reconnaissance de dix nouvelles spécialités en médecine vétérinaires :

1. L’anesthésiologie     6. La médecine zoologique
2. La dermatologie     7. La neurologie
3. L’imagerie médicale    8. L’oncologie
4. La médecine comportementale   9. L’ophtalmologie  
5. La médecine des animaux de laboratoire   10. L’urgentologie et les soins intensifs  
 

De plus, les certifi cats de spécialiste suivants, déjà délivrés par l’Ordre professionnel des médecins vétérinaires du Québec avant l’entrée en vigueur du présent 
règlement, deviennent :

1° pour le certifi cat de spécialiste en chirurgie, le certifi cat de spécialiste en chirurgie des grands animaux et le certifi cat de spécialiste en chirurgie des animaux de 
compagnie;

2° pour le certifi cat de spécialiste en médecine interne, le certifi cat de spécialiste en médecine interne des grands animaux et le certifi cat de spécialiste en 
médecine interne des animaux de compagnie.

Le nouveau règlement permet donc la reconnaissance d’un total de 18 spécialités en médecine vétérinaire, puisqu’étaient déjà reconnues depuis 1995, les 
spécialités de la chirurgie et de la médecine interne (voir la précision ci-haut), la microbiologie, la pathologie clinique, la pathologie et la thériogénologie.

Rapport du COMITÉ DES SPÉCIALISTES

Réunions régulières 0

MEMBRES
Dr Jacques Dupuis, m.v., président   

Dre Monique Doré, m.v.

Dr Pierre-Grégoire Dubé, m.v.

Dre Manon Lécuyer, m.v.

Dr Réjean Lefebvre, m.v. 

Dr Pierre-Yves Mulon, m.v.

Dre Suzanne Breton, m.v., secrétaire du comité

ACTIVITÉS RELATIVES À LA RECONNAISSANCE DE L’ÉQUIVALENCE AUX FINS DE LA 
DÉLIVRANCE D’UN CERTIFICAT DE SPÉCIALISTE

NOMBRE DE DEMANDES

REÇUES ACCEPTÉES REFUSÉES
REÇUES, MAIS QUI N’A PAS FAIT L’OBJET D’UNE 

DÉCISION À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence d’un diplôme 
délivré par un établissement d’enseignement situé hors du Québec

0
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Demandes fondées sur la détention d’un diplôme en 
application du premier alinéa de l’article 184 du Code des 
professions et, s’il y a lieu, sur le fait d’avoir satisfait aux 
autres conditions et modalités ou sur la reconnaissance de 
l’équivalence de ces autres conditions et modalités

Demandes fondées sur la reconnaissance de  l’équi-
valence d’un diplôme délivré par un établissement 
d’enseignement situé hors du Québec aux fins de la 
délivrance d’un certificat de spécialiste et, s’il y a lieu, sur le 
fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités ou sur 
la reconnaissance de l’équivalence de ces autres conditions et 
modalités

Demandes fondées sur la reconnaissance de l’équivalence de 
la formation d’une personne qui ne détient pas de diplôme 
requis aux fins de la délivrance d’un permis et, s’il y a lieu, 
sur le fait d’avoir satisfait aux autres conditions et modalités 
ou sur la reconnaissance de l’équivalence de ces autres 
conditions et modalités

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues 0

Acceptées 0

Refusées 0

CERTIFICATS DE SPÉCIALISTE DÉLIVRÉS

Total des certifi cats de spécialiste délivrés pendant la période 0

Certifi cats de spécialiste en chirurgie des animaux de 
compagnie

0

Certifi cats de spécialiste en pathologie 0

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues 0

Acceptées 0

Refusées 0

Reçues, mais qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n 
de la période

0

NOMBRE DE DEMANDES

Reçues 0

Acceptées 0

Refusées 0

Reçues, mais qui n’ont pas fait l’objet d’une décision à la fi n 
de la période

0

NOMBRE DE MÉDECINS VÉTÉRINAIRES SPÉCIALISTES DANS CHACUNE 

DES SPÉCIALITÉS

Médecine interne des animaux de compagnie 17

Médecine interne des grands animaux 8

Chirurgie des animaux de compagnie 14

Chirurgie des grands animaux 7

Microbiologie 6

Pathologie 32

Pathologie clinique 4

Thériogénologie 4

TOTAL 92

NOMBRE DE DEMANDES

REÇUES ACCEPTÉES EN PARTIE ACCEPTÉES EN TOTALITÉ REFUSÉES
REÇUES, MAIS QUI N’ONT PAS FAIT L’OBJET 

D’UNE DÉCISION À LA FIN DE LA PÉRIODE

Au Canada 0 0 0 0 0

Hors du Canada 0 0 0 0 0

Nombre de candidats à l’exercice de la profession concernés par les demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation 
acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas de diplôme requis

0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec, acceptées en partie, comportant une 
précision de la formation à acquérir, indiquée par l’Ordre

0

Demandes de reconnaissance de l’équivalence de la formation acquise hors du Québec par une personne qui ne détient pas de 
diplôme requis (diplômes de 2e et 3e cycles en médecine vétérinaire)

Note : Le règlement d’équivalence, en vertu de l’article 93 c du Code des professions, ne prévoit pas la reconnaissance d’équivalence de formation en partie, entraînant des 
recommandations de formation supplémentaire à acquérir.
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RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité de gouvernance n’a pas siégé mais les 
membres du comité qui siègent également au conseil d’administration ont 
veillé à l’application du cadre de gouvernance de l’Ordre adopté l’an dernier.  
Les membres du comité ont surveillé l’effi  cacité du conseil d’administration et 
des diff érents comités. Enfi n, les membres du comité se sont assurés de la mise 
en application de la politique de gestion des risques adoptée par le conseil 
d’administration l’an dernier.

Rapport du COMITÉ DE GOUVERNANCE

Le mandat du comité de gouvernance est de s’assurer de la pertinence 
et de l’effi  cacité du cadre de gestion de l’Ordre et de faire les 
recommandations appropriées au conseil d’administration afi n d’assurer la 
saine gestion de l’Ordre. 

Pour ce faire, le comité examine les questions relatives à la gouvernance 
en général et, plus particulièrement, le rôle de gérance du conseil 
d’administration et du comité exécutif par rapport à la direction, y compris 
le rôle et les responsabilités des administrateurs. Le comité surveille 
également l’application des politiques et des mécanismes appropriés 
pour s’assurer que les administrateurs exercent leurs fonctions avec 
une diligence raisonnable et dans le respect de toutes les exigences 
prévues dans la législation et dans la réglementation. Le comité analyse 
l’organisation et les responsabilités des comités et les mécanismes visant 
la tenue de réunions effi  caces du conseil d’administration. Il veille à la 
formation et à l’accueil des nouveaux administrateurs et s’assure de 
l’existence d’une méthode appropriée pour évaluer l’effi  cacité du conseil 
d’administration et de ses comités. 

MEMBRES
M. Jean-Paul Gagné, président

Dr Joël Bergeron, m.v.

Dr Michel Gosselin, m.v.

M. Jean Lefebvre

Dr Simon Verge, m.v.

Mme Suzie Prince, CMA, CPA, MBA

RÉUNIONS
Réunion régulière 0
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RÉALISATIONS
Aucune demande de modifi cation au Règlement sur les conditions et 
modalités de vente des médicaments n’a été faite au cours du précédent 
exercice.

Néanmoins, le comité a été sollicité afi n d’analyser la cascade décisionnelle sur 
l’utilisation des médicaments proposée par l’Institut canadien de santé animale 
(ICSA) et l’Association canadienne des médecins vétérinaires (ACMV). Suite aux 
commentaires et recommandations du comité, le conseil d’administration a 
résolu, en juin 2013, d’appuyer la diff usion d’une affi  che présentant la cascade 
décisionnelle.

Finalement, la composition du comité sur les médicaments a été légèrement 
modifi ée dans la foulée des travaux sur la gouvernance de l’Ordre. Ainsi, il a été 
convenu d’ajouter un médecin vétérinaire du secteur des bovins afi n d’obtenir 
une représentation plus variée des secteurs d’activités de la profession en plus 
d’ajouter un membre ayant des compétences reconnues en pharmacologie. La 
directrice générale et secrétaire a été retirée de la composition de ce comité.

Rapport du COMITÉ DES MÉDICAMENTS

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité d’éthique s’est réuni à une reprise pour 
discuter des confl its d’intérêts et de l’apparence de confl its d’intérêts ainsi que 
des relations entre les administrateurs et les employés de l’Ordre. Les membres 
du comité ont porté une attention particulière à l’application des diff érentes 
dispositions prévues au Code de conduite et d’éthique des administrateurs et 
des membres de comités de l’Ordre et à l’application des diff érentes politiques 
en vigueur au sein de l’Ordre. 

Le comité d’éthique veille à l’application et au respect du Code de 
conduite et d’éthique des administrateurs et des membres de comités de 
l’Ordre. De plus, il formule des recommandations et des avis au conseil 
d’administration relativement à l’éthique. Il reçoit et traite les allégations 
de manquement au Code de conduite et d’éthique des administrateurs 
et des membres de comités qui lui sont soumises et produit un rapport à 
l’attention du conseil d’administration. Enfi n, il propose, au besoin, des 
amendements au Code et évalue annuellement l’application de ce dernier 
par les personnes visées.

RÉUNION

Rapport du COMITÉ D’ÉTHIQUE

Le comité des médicaments a pour mandat d’étudier toute question 
relative aux médicaments vétérinaires et de formuler, s’il y a lieu, des 
recommandations au conseil d’administration quant aux positions à 
adopter.

RÉUNIONS
Réunions régulières 4

Réunion régulière 1

MEMBRES
Dr Yves Gosselin, m.v., président (jusqu’en septembre 2013)

Dr Pierre Bédard, m.v.

Dr Joël Bergeron, m.v.

Dr Jérôme del Castillo, m.v. (nommé en septembre 2013)

Dre Josée Roy, m.v. (nommée en septembre 2013)

Dr Daniel Venne, m.v.

Dre Sonia Voyer, m.v.

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v., président

Dr Mario Giard, m.v.

Dr Giorgio Giusti, m.v.

Dr Alain Laperle, m.v.

M. Jean Lefebvre

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA, secrétaire du comité

 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

39



RÉALISATIONS
Au cours de cet exercice le comité a participé à la consultation sur le projet 
d’élaboration d’une défi nition commune de santé et de bien-être menée dans 
le cadre de la Stratégie québécoise de santé et de bien-être des animaux.

Le comité a également rédigé et transmis un mémoire dans le cadre de la 
consultation publique sur la Politique des Fonds de recherche du Québec 
en matière de conduite responsable en recherche. L’Ordre a rappelé ses 
préoccupations à l’égard de la santé et du bien-être des animaux dans un 
cadre de recherche et l’importance du rôle du médecin vétérinaire auprès des 
colonies utilisées pour la recherche.

Le comité a également participé à la consultation menée par l’Association 
canadienne des médecins vétérinaires sur la révision de sa position sur 
l’euthanasie. 

Finalement, le comité a formulé ses commentaires lors de la consultation 
concernant le code de pratique sur l’élevage porcin au Canada et il a poursuivi 
ses travaux relatifs à l’immunité du médecin vétérinaire lorsqu’il est question de 
son devoir déontologique de rapporter les situations de mauvais traitements 
envers les animaux.

Le mandat du comité sur le bien-être animal est de proposer des solutions, 
des prises de position ou des interventions au conseil d’administration 
de l’Ordre à la suite de l’identifi cation des enjeux prioritaires relatifs au 
bien-être animal identifi és par le conseil d’administration de l’Ordre.

RÉUNIONS

Rapport du COMITÉ SUR LE BIEN-ÊTRE ANIMAL

Réunions régulières 2

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v., président

Dr Jean Baril, m.v. 

Dre Marie-Claude Gagnon, m.v.

Me Martine Lachance

Dre Judith Lafrance, m.v.

Dre Hélène Trépanier, m.v.

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice, le comité d’audit a approuvé le plan d’audit pour 
l’exercice 2012-2013 et a recommandé au conseil d’administration l’adoption 
du rapport de l’auditeur externe.  De plus, le comité a recommandé au 
conseil d’administration de l’Ordre l’adoption de la politique de gestion des 
avoirs fi nanciers de l’Ordre des médecins vétérinaires du Québec. Le comité 
s’est également assuré du respect de la politique de gestion des risques et la 
matrice de contrôle interne. Enfi n, le comité a avisé le conseil d’administration 
de l’Ordre de recommander aux membres réunis en assemblée générale 
annuelle la nomination de la fi rme Deloitte à titre d’auditeur pour l’exercice 
2013-2014.

Le mandat du comité d’audit est de s’assurer de la saine gestion des 
ressources fi nancières de l’Ordre, de l’effi  cacité des politiques et pratiques 
comptables, de l’intégrité et de l’exactitude de l’information fi nancière 
et de la transparence du système de gestion fi nancière de façon à ce 
que le conseil d’administration, les membres, le public et les partenaires 
reçoivent l’information fi nancière juste et appropriée. Le comité d’audit a 
également le mandat de s’assurer de l’existence d’un système de contrôle 
interne adéquat et de s’assurer que l’Ordre s’acquitte de ses obligations 
légales (rémunération des employés, remise des prélèvements à la source 
et des taxes) et divulgue toute information pertinente pour le conseil 
d’administration (poursuites en dommages, perte probable ou encourue 
à la suite d’un événement imprévu, etc.). Enfi n, le comité d’audit examine 
et évalue la gestion des risques eff ectuée par la directrice générale et 
secrétaire et fait rapport au conseil d’administration.

MEMBRES
M. Jean-Paul Gagné, administrateur nommé et président du comité

Me Daniel Gervais, administrateur nommé

Dr Michel Gosselin, m.v.

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA

RÉUNIONS

Rapport du COMITÉ D’AUDIT

Réunions régulières 2
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RÉALISATIONS
Le comité du congrès a tenu une réunion durant le dernier exercice. Au 
cours de cette réunion, le comité a déterminé le programme professionnel 
et le programme scientifi que du premier Congrès vétérinaire québécois et a 
convenu du déroulement du congrès. 

Sous le thème « L’équipe vétérinaire à la conquête de nouveaux horizons  », 
la première édition du Congrès vétérinaire québécois a enregistré un 
éclatant succès. Ce grand rassemblement scientifi que a permis de réunir 
les médecins vétérinaires, les techniciens en santé animale et le personnel 
des établissements vétérinaires du Québec œuvrant dans tous les secteurs 
de pratique. Plus de 1 140 personnes ont ainsi assisté à ce grand événement 
rassembleur qui s’est tenu du 7 au 9 novembre 2013 à l’Hôtel des Seigneurs de 
Saint-Hyacinthe. 

L’Ordre désire remercier tous les participants, les 82 exposants et tous 
ses partenaires qui ont fait du Congrès vétérinaire québécois le plus gros 
événement de formation continue en médecine vétérinaire au Québec. 

Le comité du congrès a le mandat d’organiser le congrès annuel de l’Ordre. Il a la responsabilité du budget alloué à cet événement qui doit s’autofi nancer.

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v. 

Dre Suzanne Breton, m.v., IPSAV

Dr Patrick Cavanagh, m.v.

Mme Sylvie Latour, m.v., IPSAV

Mme Elisabeth Lebeau, TSA

M. Dany Ménard, TSA

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA

Dr André Trépanier, m.v.

RÉUNION

Rapport du COMITÉ DU CONGRÈS

RÉALISATIONS
Au cours du dernier exercice et au terme de l’analyse de toutes les candidatures reçues pour les quatre mérites de distinction décernés par l’Ordre, le comité 
a recommandé au conseil d’administration de l’Ordre la candidature du Dr Guy Fitzgerald comme récipiendaire de la médaille de saint Éloi, prix reconnaissant 
l’ensemble des réalisations professionnelles. Le comité a également recommandé la candidature du Dr Michel Major comme récipiendaire du Mérite du CIQ. Enfi n, 
le comité a recommandé de décerner le Prix d’excellence TSA à Mme Isabelle Dutil.

Le comité de la reconnaissance du mérite a pour mandat d’étudier les 
mises en nomination pour tous les prix, mérites et récompenses attribués 
aux médecins vétérinaires et aux techniciens en santé animale du Québec 
et de faire des recommandations au conseil d’administration de l’Ordre.

RÉUNIONS

Rapport du COMITÉ DE LA RECONNAISSANCE
DU MÉRITE

Dr Luc Descoteaux, Mme Isabelle Dutil, 
récipiendaire, Dr Joël Bergeron, président 
de l’Ordre et M. Dany Ménard, président 
de l’ATSAQ

Me Marc Sauvé, représentant du CIQ, 
Dr Michel Major, récipiendaire et 
Dr Joël Bergeron, président de l’Ordre

Dr Sébastien Dion, Dr Guy Fitzgerald 
récipiendaire et Dr Joël Bergeron, président 
de l’Ordre

Prix d’excellence TSAMérite du CIQMédaille de saint Éloi

MEMBRES
Dr Roch Bourassa, m.v., président

Dr Paul Baillargeon, m.v.

Dre Diane Blais, m.v.

Dre Manon Lécuyer, m.v.

Dr Denys C. Turgeon, m.v.

Réunion régulière 1

Réunion régulière 1
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RÉALISATIONS
Le comité, mis en place en janvier 2012, s’est réuni à trois reprises au cours de 
l’exercice 2013-2014. Le comité a préparé, rédigé et coordonné la production 
de trois encarts scientifi ques de huit pages insérés dans les éditions des mois 
d’avril, septembre et décembre 2013 de la revue Le Veterinarius. 

Les responsables des rubriques sont :

Le mandat du comité du Veterinarius + est de soutenir le développement 
professionnel des médecins vétérinaires du Québec en créant et diff usant 
de l’information scientifi que permettant une mise à jour constante de leurs 
connaissances scientifi ques. Pour y parvenir, le comité produit un dossier 
scientifi que qui est inséré dans les éditions de la revue Le Veterinarius, puis 
déposé sur le site Internet de l’Ordre, selon les règles et normes établies par 
le conseil d’administration.

RÉUNIONS

Rapport du COMITÉ DU VETERINARIUS +

Réunions régulières 3

MEMBRES
Dr André Vrins, m.v., président 

Dre Cécile Aenishaenslin, m.v., santé publique

Dr Sébastien Buczinski, m.v., ruminants

Dr  Patrick Cavanagh, m.v., animaux de compagnie

Dre Annie Daignault, m.v., ruminants

Dr Marc-André d’Anjou, m.v., imagerie médicale

Dr Louis-Philippe de Lorimier, m.v., oncologie

Dre Yvonne Elce, m.v., équins

Dre Joane Parent, m.v., neurologie

Dr Jean Sirois, m.v., biomédecine

Dre Christine Theoret, m.v., biomédecine

Dre Geneviève Toupin, m.v., santé publique

Mme Emélie Trinque, secrétaire du comité

RUBRIQUES ÉQUIPES

Préface de l’encart Veterinarius + Dr André Vrins

L’actualité scientifi que
Dr Sébastien Buczinski, Dre Yvonne Elce
et Dre Joane Parent

Quel est votre diagnostic?
Dre Annie Daignault
et Dr Marc-André d’Anjou

Mise à jour
Dre Cécile Aenishaenslin
et Dr Louis-Philippe de Lorimier

La science d’ici Dr Jean Sirois et Dre Christine Theoret

Le coin du praticien
Dr Patrick Cavanagh
et Dre Geneviève Toupin

À l’arrière, de gauche à droite : Dr Patrick Cavanagh, Dr Jean Sirois, Dr Louis-Philippe de Lorimier, Dr Sébastien Buczinski,  Dr Marc-André d’Anjou 
À l’avant, de gauche à droite : Dre Annie Daigneault, Dr André Vrins, Dre Christine Theoret, Dre Cécile Aenishaenslin et Dre Geneviève Toupin

La réponse figure à la page 8 de ce numéro.

Quel est votre DIAGNOSTIC?

Signalement et anamnèse

Étalon Oldenbourg de six ans avec un historique de blessure traumatique au membre thoracique droit (MTD), une reprise d’entraînement de 
dressage pendant un an et une nouvelle boiterie (grade 2) au MTD depuis quatre mois. 

Radiographies du coude

Deux projections (médiolatérale en flexion et craniocaudale) ont été obtenues. 
 
Que remarquez-vous?

Trait radiotransparent (fracture) dans l’olécrane 
Néoformation osseuse irrégulière (périostite active) à l’insertion du biceps sur le radius
Diminution d’opacité médullaire (résorption osseuse) dans la métaphyse humérale distale
Néoformation osseuse lisse (périostite inactive) à l’origine du biceps sur l’humérus
Épaississement des tissus mous (enflure) cranialement à l’humérus distal

Comment procéder pour des radiographies du coude?  Quelles autres modalités d’imagerie pourraient être utiles pour évaluer la lésion?

Projection médiolatérale Projection craniocaudale

1

medial

VETERINARIUS+ 2, VOL. 29    N°4   SEPTEMBRE 2013

Imagerie diagnostique chez un cheval

Par Dre Kate Alexander, m.v., M. Sc., DACVR

Par Drs Annie Daignault et Marc-André d’Anjou

La réponse figure à la page 8 de ce numéro.

Quel est votre DIAGNOSTIC?

Signalement et anamnèse 
Au cours d’une séance de diagnostics de gestation, un producteur caprin laitier vous mentionne un problème de mortalité des chevrettes en 
phase de présevrage (de 1 à 3 semaines d’âge). Le producteur vous rapporte que ses chevrettes sont séparées de leurs mères dans les 24 h 
suivant le chevrotage. Les animaux sont ensuite isolés, dans des parcs de 5 à 8 individus. Les mortalités surviennent rapidement, sans signes 
avant-coureurs. Dans la pouponnière, qui semble en surpopulation, vous notez de la toux chez quelques chevreaux. Le producteur vous montre 
aussi quelques animaux qui semblent en retard de croissance et dont le sevrage est reporté afin de pouvoir rattraper ce retard.

Nécropsie
Vous entreprenez la nécropsie de deux chevrettes mortes dans la nuit. Les animaux ne semblent pas déshydratés. Une des deux chevrettes 
présente quelques pétéchies sur la muqueuse gingivale. Les lésions les plus remarquables se situent au niveau du thorax (photos 1 et 2).

1) Quel est le diagnostic le plus probable? 

2) Pouvez-vous suggérer un examen complémentaire?  

3) Quels sont les facteurs de risque à contrôler pour prévenir et traiter de futurs cas?

Photo 2. Vue rapprochée des organes thoraciquesPhoto 1. Vue après ouverture de la cavité thoracique 
et de la paroi abdominale

1

VETERINARIUS + NUMÉRO 3, VOL. 29    N°5   DÉCEMBRE 2013

Mortalité néonatale subite chez la chèvre

Par Dr Sébastien Buczinski, m.v., M. Sc., DACVIM, bovin

Par Drs Annie Daignault et Marc-André d’Anjou

1

LE VETERINARIUS + NUMÉRO 4, VOL. 30    N°2   AVRIL 2014

Quel est votre DIAGNOSTIC?
Par Drs Annie Daignault et Marc-André d’Anjou

Un épagneul breton mâle castré de deux ans est référé pour faire évaluer une uvéite bilatérale présente depuis une dizaine de jours. Le médecin 
vétérinaire référant avait diagnostiqué une conjonctivite muco-purulente associée à une uvéite bilatérale. À l’examen physique, l’animal est 
légèrement abattu, fiévreux et démontre une tachycardie ainsi qu’une augmentation bilatérale des bruits respiratoires. Une boiterie des 
membres pelviens et thoraciques gauches est observée à la démarche. Des analyses sanguines et urologiques sont également effectuées. 
Seuls une légère anémie de condition inflammatoire non régénératrice et un foyer inflammatoire sont mentionnés comme changement 
significatif aux tests de sang. Les résultats d’un test pour les vers du cœur, la borréliose de Lyme, l’ehrlichiose canine et l’anaplasmose (test 
SNAP 4Dx) sont tous négatifs.

De l ’urine est prélevée par miction naturelle. 
Macroscopiquement, l’urine est trouble et légère-
ment teintée de sang. Voici les résultats de l’examen 
physico-chimique :

Pathologie clinique chez un chien
Par Dr Christian Bédard, m.v., M.Sc., DACVP (pathologie clinique)

COULEUR Teinté rouge PROTÉINES 4+

TURBIDITÉ Trouble BILIRUBINE 1+

DENSITÉ 1.021 SANG 4+

pH 5.5 GLUCOSE ET CORPS CÉTONIQUES Négatif

Examen du sédiment coloré au Sedi-Stain et déposé entre lame et lamelle : présence de globules rouges (100-200 par champs à 400x) et de 
leucocytes trop nombreux pour compter. Le pathologiste clinique mentionne la présence de nombreuses structures sphériques, mesurant 
entre 8 et 20 μm de diamètre et caractérisée par une paroi épaisse (Figure 1).

Les deux vues microscopiques ci-dessous révèlent un sédiment urinaire à des facteurs de magnification de 100x et 500x, respectivement. 

Votre œil est attiré vers des éléments inhabituels.  À votre avis, quelle est la nature de ces structures? 

La réponse figure à la page 8 de ce numéro.

Figure 1
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RÉALISATIONS
Le groupe de travail sur la télémédecine a tenu une rencontre sectorielle 
le 28  mai 2013 afi n de permettre aux représentants des divers secteurs de 
pratique de la profession d’exprimer leurs commentaires et les besoins de 
précision concernant l’application de la télémédecine vétérinaire.

Le groupe de travail a également participé à la consultation menée 
par l’Association canadienne des médecins vétérinaires (ACMV) sur la 
télémédecine. Cette collaboration s’avère importante afi n de favoriser 
la meilleure harmonisation possible de la réglementation vétérinaire 
interprovinciale en matière de télémédecine.

Ayant complété son analyse, le groupe de travail a remis son rapport fi nal 
ainsi que l’ébauche d’un cadre d’application de la télémédecine vétérinaire au 
conseil d’administration. Ce cadre a été adopté par le conseil d’administration 
et diff usé aux membres dans l’édition de février 2014 de la revue Le Veterinarius.

Le groupe de travail sur la télémédecine a pour mandat d’étudier tous 
les aspects juridiques et les incidences de cette pratique en médecine 
vétérinaire et de faire des recommandations au conseil d’administration 
quant à son encadrement.

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v., coprésident 

Dr Pascal Michel, m.v., coprésident

Dr Jean-Sébastien Boileau, m.v.

Dre Diane Frank, m.v.

Dr Mario Giard, m.v.

Dre Sophie Roy, m.v.

Dr Simon Verge, m.v.

Dre Sonia Voyer, m.v.

RÉUNION

Rapport du GROUPE DE TRAVAIL
SUR LA TÉLÉMÉDECINE

Réunions régulières 1

RÉALISATIONS
À l’instar de plusieurs ordres professionnels, l’Ordre des médecins vétérinaires 
du Québec doit réviser et actualiser sa loi cadre.

Au cours du dernier exercice, le groupe de travail a eff ectué diff érentes 
représentations auprès de l’Offi  ce des professions eu égard au projet de 
modernisation de la Loi sur les agronomes suite aux recommandations 
formulées par le ministre St-Arnaud en Commission parlementaire en 
novembre 2013.  Certaines dispositions du projet de modernisation de la 
Loi sont contraires aux règles de protection du public autant du point de 
vue de la santé animale que de la santé du public et de l’innocuité et la 
salubrité des aliments d’origine animale. L’Ordre des médecins vétérinaires du 
Québec s’oppose à ce que des agronomes puissent obtenir le droit très large 
d’administrer toute substance aux animaux, car ce terme inclus notamment 
les médicaments, les antibiotiques et les hormones. L’Ordre souhaite donc 
que le législateur modifi e le projet de Loi sur les agronomes afi n de défi nir 
plus précisément les aliments et les nutriments que les agronomes pourront 
administrer aux animaux.  

Parallèlement à cette démarche, le groupe de travail a soutenu les travaux de 
modernisation de la Loi sur les médecins vétérinaires. Un premier texte législatif a 
été transmis aux membres de l’Ordre en janvier 2014 puis une consultation des 
partenaires s’est tenue en février 2014. Fort des commentaires reçus par plus 
de 32 partenaires, l’Ordre déposera un nouveau texte législatif à l’Offi  ce des 
professions au début du prochain exercice.

Créé par le conseil d’administration le 18 septembre 2012, le groupe de 
travail a le mandat de réviser la Loi sur les médecins vétérinaires et  formuler 
ses recommandations au conseil d’administration relativement aux 
modifi cations à apporter à la loi actuelle. 

RÉUNIONS

Rapport du GROUPE DE TRAVAIL SUR LA RÉVISION 
DE LA LOI SUR LES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES

Réunions régulières 3

MEMBRES
Dr Joël Bergeron, m.v.

Me Daniel Gervais, notaire

Dr Michel Gosselin, m.v.

Dr André Trépanier, m.v.

Dr Simon Verge, m.v.

Mme Suzie Prince, CPA, CMA, MBA
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Nombre de membres inscrits au 31 mars 2013 2 375

Nombre total d’inscriptions

• Premières inscriptions
• Réinscriptions

234

102
132

Suspensions 0 0

Nombre de radiations

• Disciplinaires
• Administratives (article 85.3 du Code des professions)
• Administratives (retrait des membres pour divers motifs)

158

0
4

154

Décès 2

Nombre de membres inscrits au 31 mars 2014 2 449

Cotisation régulière au 31 mars 2014 : 2 092 membres faisaient partie de cette catégorie 827,40 $

Cotisation réduite au 31 mars 2014 : 260 membres faisaient partie de cette catégorie 413,70 $

Cotisation pour membre retraité au 31 mars 2014 : 97 membres faisaient partie de cette catégorie 150,00 $

HOMMES FEMMES TOTAL

Région 01 - Bas-Saint-Laurent 38 43 81

Région 02 - Saguenay-Lac-Saint-Jean 23 28 51

Région 03 - Capitale-Nationale 61 136 197

Région 04 - Mauricie 31 41 72

Région 05 - Estrie 44 58 102

Région 06 - Montréal 136 235 371

Région 07 - Outaouais 24 42 66

Région 08 - Abitibi-Témiscamingue 7 14 21

Région 09 - Côte-Nord 4 6 10

Région 10 - Nord-du-Québec 0 1 1

Région 11 - Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 4 3 7

Région 12 - Chaudière-Appalaches 84 72 156

Région 13 - Laval 24 57 81

Région 14 - Lanaudière 51 85 136

Région 15 - Laurentides 52 89 141

Région 16 - Montérégie 293 434 727

Région 17 - Centre-du-Québec 71 62 133

Hors Québec 37 59 96

TOTAL 984 1 465 2 449

Évolution du tableau de l’Ordre

Cotisation annuelle 
(taxes, contribution à l’Offi  ce des professions du Québec et contribution au programme d’assurance responsabilité professionnelle en sus)

Répartition régionale des membres par sexe au 31 mars 2014

Renseignements GÉNÉRAUX
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CATÉGORIES DE COTISATION RÉDUITE NOMBRE DE MEMBRES

Membres nouveaux diplômés
• Diplômés en juin 2013 et inscrits au tableau

73

Membres aux études supérieures
• Médecins vétérinaires aux études supérieures universitaires en médecine vétérinaire n’exerçant pas en dehors du cadre de leur 

formation
39

Membres externes
• Médecins vétérinaires résidant et exerçant à l’extérieur du Québec

56

Membres séniors
• Médecins vétérinaires de 65 ans et plus ou inscrits depuis 40 ans et plus au tableau de l’Ordre

92

Membres retraités 97

TOTAL 357

NOMBRE DE MEMBRES

Avec limitation du droit d’exercer des activités professionnelles 1

Avec suspension du droit d’exercer des activités professionnelles 0

SUSPENSION NOMBRE DE MEMBRES

Avec limitation du droit d’exercer des activités professionnelles 0 0

Nombre de certifi cats de spécialiste révoqués 0

Permis réguliers 2 374

Permis temporaires (article 41 du Code des professions) 53

Permis temporaires (articles 35 à 38 de la Charte de la langue française) 19

Permis restrictifs temporaires (article 42.1 du Code des professions) 0

Permis spéciaux (article 42.2 du Code des professions) 3

Certifi cats de spécialiste 92

Autorisations spéciales accordées 6

Autorisations spéciales renouvelées 0

Nombre d’établissements vétérinaires constitués en société 321

Nombre de S.E.N.C.R.L. 13

Nombre de membres faisant partie d’une S.E.N.C.R.L. 119

Nombre de SPA 
(dont 41 nouveaux établissements autorisés au cours de la période 
2013–2014)

308

Nombre de membres faisant partie d’une SPA 954

Nombre de membres pour chacune des catégories de cotisation réduite au 31 mars 2014

Nombre d’inscriptions au tableau de l’Ordre avec limitation ou suspension du droit d’exercer

Nombre de suspensions ou de révocations de permis

Répartition des membres selon le type de permis et certificat de spécialiste au 31 mars 2014

Registre des autorisations spéciales au 31 mars 2014 Nombre d’établissements vétérinaires constitués en société
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ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC
31 MARS 2014

ÉTATS
FINANCIERS



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

47



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

48



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

49



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

50



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

51



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

52



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

53



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

54



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

55



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

56



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

57



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

58



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

59



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

60



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

61



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

62



 Rapport annuel 2013-2014 ORDRE DES MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC

63



Ordre des médecins vétérinaires du Québec
800, avenue Sainte-Anne, bureau 200
Saint-Hyacinthe (Québec) J2S 5G7
  450 774-1427 / 800 267-1427
 450 774-7635
 omvq@omvq.qc.ca
         www.omvq.qc.ca


